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ÉDITORIAL 
 

La construction des chiffres 
 

Marianne Blidon & Luc Legoux 
 

es statistiques migratoires, comme 
beaucoup de statistiques sociales, 

sont à la fois un outil de 
connaissance scientifique et de 

communication politique. En 
France, et plus généralement en 

Europe, où les migrations 
occupent depuis longtemps une 

place importante dans le débat 
public, le poids de la 

communication politique tend à 
être prépondérant et les chiffres 

sont souvent  utilisés de  manière 
a-critique. Dans ce contexte, 

l’étude détaillée de la construction 
des chiffres devient un élément 

nécessaire à l’analyse des discours 
sur l’immigration et plus 

généralement, à la compréhension 
des mouvements migratoires. 

  

En effet, certains choix, dits 
« techniques », déterminent très fortement 
les utilisations possibles des résultats : les 
méthodologies d’enquête, la définition des 
catégories utilisées, les modes de calcul des 
estimations et la prise en compte des sources 
administratives, tous ces éléments 
permettent de mettre en évidence - ou à 
l’inverse, d’occulter - certaines 
caractéristiques des migrations. Ce dernier 
aspect est fondamental, l’absence de chiffre 
étant aussi un élément de communication 
politique très performant. 

 
Ce numéro d’e-migrinter explore la 

question des chiffres de l’immigration en 
publiant les travaux présentés lors de la 
journée d’étude du 19 octobre 2011 intitulée 
Les chiffres de l’immigration. Un regard critique sur 
les statistiques, organisée à l’Université Paris 1 
par l'Institut de Démographie de l’Université 
Paris I (IDUP) en collaboration avec l’UMR 
Migrinter. Ce dossier se présente sous forme 
d’illustrations commentées (cartes, 
graphiques, etc.) extraites des diaporamas 
présentés lors de cette journée. À partir du 
cas français, mais aussi de cas européens, 
africains ou sud-américains, il s’agit ici de 
penser les catégories et les choix de la 
statistique publique et d’en mesurer les effets 
sur l’usage d’indicateurs chiffrés. 

 
Comment mesurer les migrations ? À 

partir d'un premier article intitulé « Compter 
les migrations internationales ? Quelques 
réflexions à propos des statistiques produites 
en France et en Amérique latine », 
Françoise Dureau interroge la notion de 
« résidence » au sens de rattachement au lieu 
qui est à la base des recensements de 
population et appréhende à travers elle la 
notion de mobilité. Ce décentrage lui permet 

L 
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de mettre en évidence la vision statique de la 
mobilité dans les statistiques publiques 
françaises ainsi que la difficulté à disposer de 
données statistiques de cadrage pour qui 
étudie les migrations en France. L’auteure 
montre qu’une approche moins statique 
prenant en compte la dimension circulatoire 
des mobilités et la pluralité des modes 
d’habiter est possible. Françoise Dureau met 
notamment en avant la notion de « système 
de résidence » qui permet de mieux 
comprendre l’articulation entre les lieux et 
les pratiques en lien avec les structures 
familiales, les emplois exercés et les 
contraintes administratives concernant la 
résidence. 

 
Avec une étude sur « Les statistiques 

des migrations africaines : ni exode ni 
invasion », David Lessault et Cris 
Beauchemin proposent une analyse des 
migrations africaines loin des clichés 
d’invasion ou d’exode massif. Les auteurs 
montrent que si les migrations africaines 
concentrent l’essentiel de l’attention des 
médias et des politiques - avec notamment 
les accords de gestion concertés des flux 
migratoires - elles sont pourtant 
statistiquement minoritaires, en stock 
comme en flux, y compris en tenant compte 
des migrations dites « irrégulières ». La 
difficile question de l’estimation du nombre 
des retours et des allers-retours n’est pour 
une fois pas éludée. Les auteurs estiment 
qu’un réexamen du rôle central de l’Afrique 
dans les politiques publiques françaises et 
européennes en matière de migration est 
nécessaire. 

 
Dans une analyse titrée « Des 

bénéfices et des coûts de l’immigration : les 
perspectives macroéconomiques d’une 
politique d’immigration active en France », 
Xavier Chojnicki étudie l’impact 
démographique et macroéconomique de 
l’immigration en lien avec le vieillissement 
démographique, ce qui permet de repenser 
les estimations des montants relatifs à 
l’immigration. Après avoir mesuré une 
contribution nette globale de l'immigration 

au budget des administrations publiques 
positive - de l'ordre de 3,9 milliards d'euros 
pour l'année 2005 - l’auteur utilise un modèle 
d’équilibre général calculable à générations 
imbriquées pour montrer que les effets 
bénéfiques de l'immigration sur les comptes 
de la protection sociale proviennent 
essentiellement de la structure par âge des 
flux nets, ce qui implique que cet effet 
positif d’une immigration sélective n’est que 
transitoire. 

 
Étant unilatéralement concentrée sur 

l’immigration, soit sur les entrées sur le 
territoire, la statistique publique française 
ignore largement les sorties et par là, toute 
dynamique d’émigration. Luc Legoux et 
Renaud Orain constatent qu’une telle 
connaissance, qui ne peut être qualifiée que 
de partielle, induit une analyse partiale des 
flux migratoires. Dans l’article intitulé « Une 
étrange absence, la faible prise en compte 
des sorties dans les statistiques migratoires », 
les auteurs recensent les données qui 
permettent de tenter une estimation des 
sorties. Celles-ci ne sont pas négligeables, 
puisque ces derniers estiment que les sorties 
d’étrangers représentent plus de 40 % des 
entrées d’étrangers. Cependant, les sorties du 
territoire ne concernent pas que les étrangers 
et la prise en compte du solde migratoire 
négatif des Français explique une croissance 
du nombre des immigrés légèrement 
supérieure aux soldes migratoires totaux.  

 
Enfin, ce serait dresser un bilan trop 

incomplet que de questionner les chiffres de 
l’immigration sans aborder ceux de 
l’enfermement des migrants. En 
s’interrogeant sur les centres de détention et 
de refoulement, Olivier Clochard s’appuie à 
la fois sur les données européennes et sur les 
données collectées au sein du réseau 
Migreurop pour dresser une carte des lieux 
d’enfermement dans l’Union européenne 
(420 lieux recensés), tout en soulignant la 
grande diversité des structures et leurs 
évolutions très rapides. Au-delà de cette 
diversité, l’auteur constate que les autorités 
ont recours à une multitude d’autres lieux 



 
n°12    2014 5 

 

qui ne figurent pas dans les listes officielles 
des centres de rétention administrative ce 
qui conduit à douter de l’exhaustivité des 
statistiques. L’analyse de l’enfermement sur 
l’île de Chypre, où l’auteur a mené une 
enquête, est à ce titre fort instructive. 
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DOSSIER 
 

Compter les migrations internationales ?  
Quelques réflexions à propos des statistiques produites  

en France et en Amérique latine 
 

Françoise Dureau 
 

ette contribution sera organisée 
en trois temps :  

1) Pourquoi des « chiffres » ? Ce 
qui renvoie à deux questions : 

Pourquoi compter ? Compter pour 
comprendre et compter pour agir 

sur le phénomène lui-même ou sur 
ses effets ; Pour qui compter ?  

Institutions nationales vs 
institutions locales (en particulier 
les institutions ayant en charge la 

gestion des métropoles). 
2) Pourquoi des chiffres de 

« l’immigration » et donc exclure 
ceux de « l’émigration » ? 

Il semble paradoxal de ne compter 
que les entrées. Dans un certain 
nombre de cas, ce sont les effets 

d’une émigration massive qui 
importent : au niveau national 

(Uruguay, Colombie) ou au niveau 
local (Bogota). J’évoquerai donc la 

mesure de l’émigration dans les 
recensements des pays latino-

américains (Uruguay, Colombie, 
Chili). 

3) Au-delà du sens de la migration 
(entrée-sortie), une question de 

fond se pose, celle de la notion de 
résidence, notion de base du 

rattachement des hommes aux 
lieux opéré par la statistique, en 

particulier dans les recensements. 
J’évoquerai cette question en 

considérant : d’abord la saisie de la 
résidence dans les recensements ; 

puis la saisie des systèmes 
résidentiels des individus à partir 
de quelques enseignements issus 

de deux projets de recherche 
(METAL1 et MEREV2

 

) et 
troisièmement, les innovations 

développées en France dans 
« l’Enquête nationale Transport ». 

 

                                                
1Programme « Mobilités entre métropoles 
européennes et recompositions des espaces de vie » 
(2007-2011), financement ANR, UMR Géographie-
cités et UMR Migrinter. Coordination de l’équipe 
Migrinter Christophe Imbert. Terrains : Berlin, 
Bruxelles, Lisbonne, Londres, Paris. 
2Programme « Métropoles d’Amérique latine dans la 
mondialisation : reconfigurations territoriales, 
mobilité spatiale, action publique » (2007-2012) 
financement ANR-AIRD programme « Les Suds 
aujourd’hui ». Équipe pluridisciplinaire de vingt-sept 
chercheurs dont la moitié sont latino-américains, 
coordination Françoise Dureau. Terrains : Bogotá, 
São Paulo, Santiago du Chili. 

C 
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Cette réflexion s’appuie sur deux 
projets collectifs, menés respectivement en 
Europe et en Amérique latine, par des 
équipes pluridisciplinaires (géographes, 
démographes et spécialistes d’autres sciences 
sociales) et qui partagent la même posture 
générale : l’étude des pratiques de mobilités 
spatiales est menée non pas seulement pour 
elles-mêmes, mais aussi pour comprendre les 
dynamiques des grandes métropoles. 

 
Mon propos tire également parti de 

différentes sources, qui présentent des 
réflexions sur la mesure des migrations et 
des autres formes de mobilité spatiale dans 
les recensements de la population, en 
particulier : 
-  des synthèses publiées par le Centre latino-
américain et caribéen de démographie 
(CELADE) de Santiago, notamment celle 
présentée en 2008 par Juan Chackiel (2008) ; 
-  deux rencontres organisées en 2004 à 
Nogent sur Marne, par Valérie Golaz et 
moi-même, dont les actes sont disponibles 
dans la collection « Les numériques du 
Ceped » : « La plurirésidence », UR 6 de 
l’INED et UR 13 de l’IRD (juin 2004) et 
« Mobilité et résidence », CEPED 
(novembre 2004). 

 
Des « chiffres » 

Pourquoi compter ? 

La production d’informations 
répondant à des finalités scientifiques - 
compter pour comprendre - est marquée 
par la tension entre deux objets : 
comprendre les comportements individuels 
(approche démographique) ou les 
dynamiques des lieux (approche 
géographique). En outre, se pose la question 
des lieux : l’intérêt porte-t-il sur le pays ou la 
ville ? 

 
S’il s’agit de compter pour agir, ce 

peut être pour agir sur le phénomène lui-
même, c’est-à-dire « contrôler » la migration 
(entrées ou sorties) ; ou pour agir sur 

certaines conséquences du phénomène (par 
exemple, répondre à la demande de 
logement ou de services publics en matière 
d’éducation, de santé, de transport). 

 
Pour qui compter ? 

Nous sommes dans une situation 
paradoxale : les systèmes nationaux de 
statistique restent complètement orientés 
vers la production d’informations pour des 
institutions nationales, alors que le contexte 
de décentralisation des pouvoirs et des 
compétences produit un besoin grandissant 
d’informations à un niveau local. Ainsi, on 
ne dispose que de très peu d’informations 
relatives, par exemple, aux mobilités internes 
aux grandes villes, qui concentrent pourtant 
une part croissante des populations - et des 
richesses - du monde.  

 
Ce paradoxe se pose dans des termes 

particuliers si l’on considère la migration 
internationale. La production locale 
d’informations dans les grandes villes est très 
focalisée sur des phénomènes « locaux », 
dont la gestion relève directement de choix 
urbanistiques (les déplacements quotidiens 
intra-urbains par exemple). Elle ne prend 
que peu en considération un phénomène 
relevant d’une autre échelle, tel que celui de 
la migration internationale. Or, les 
métropoles sont des lieux importants de la 
migration internationale et des 
investissements internationaux et les 
« gouvernements métropolitains » ont un 
pouvoir important, tant en termes de 
ressources pour produire de l’information 
qu’en termes de définition de politiques 
spécifiques. Ce sont des acteurs « qui 
comptent » dans la production de 
l’information sur la migration internationale 
et dans la définition de politiques ou dans la 
mise en œuvre d’actions en direction des 
migrants internationaux pour attirer certains 
immigrants (élites) et capter, canaliser les 
investissements des émigrés. 
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Les chiffres de « l’immigration » 

Les situations migratoires diffèrent 
largement entre la France et l’Amérique 
latine. Cependant, en France comme en 
Amérique latine, on ne peut réduire la 
dynamique migratoire à l’arrivée et à 
l’installation d’immigrants. 

 
Très schématiquement, l’Amérique 

latine est marquée par une migration vers les 
États-Unis et vers certains pays européens 
(en particulier l’Espagne, jusqu’à récemment) 
et l’importance des migrations entre pays de 
la région :  
- existence de couples migratoires 
(Colombie-Venezuela, Bolivie-Argentine) ; 
- processus d’attraction ou d’expulsion de 
certains pays, à certains moments, selon leur 
situation économique et politique (par 
exemple, le Venezuela) ;  
- transit par le Mexique pour une partie de 
la migration vers les États-Unis.  

 
En 2005, on estime à 3,3 millions le 

nombre de Colombiens résidant à l’étranger 
(pour une population de 45 millions 
d’habitants, soit 8 % de la population totale 
du pays). Si l’on considère Bogota 
seulement, on compte 9 % d’émigrants en 
2005. L’histoire migratoire colombienne est 
marquée par plusieurs vagues d’émigration : 
dans les années 1960-1970, l’émigration, qui 
touche plutôt des secteurs populaires, est 
principalement dirigée vers le Venezuela et 
secondairement vers les États-Unis et 
Panama. Dans les années 1980, les États-
Unis sont le principal lieu de destination de 
l’émigration depuis la Colombie. À partir des 
années 1990, on observe une diversification 
des flux d’émigration, en direction du 
Canada, de l’Australie et de l’Europe. La 
crise économique et politique de la fin des 
années 1990 se traduit par une 
intensification de l’émigration notamment 
des classes moyennes et supérieures vers les 
États-Unis, l’Espagne, le Venezuela et 
l’Équateur. L’émigration augmente très 
fortement : quasiment un million 
d’émigrants sont sortis de la Colombie entre 

1995 et 2000. Les flux depuis Bogota se 
distinguent de ceux du reste du pays : 
l’émigration depuis la capitale colombienne 
est moins dirigée vers l’Espagne, et 
davantage vers les États-Unis, le Canada, 
l’Australie et le reste de l’Europe (hors 
Espagne). 

 
En France comme en Amérique latine, 

l’enjeu réside dans la connaissance des 
mouvements internationaux de population 
qui touchent les territoires, de leur intensité, 
et de leurs caractéristiques :  
-  géographiques (vers/depuis où : quels 
pays, quelles localités, quels quartiers de 
métropoles ?) car raisonner de pays à pays 
est insuffisant ;  
-  temporelles (rythmes des circulations et 
des installations) ;  
-  et sociales (qui migre ?). 

 
Compter l’immigration dans les 
recensements latino-américains 

On retrouve en Amérique latine les 
questions classiques relatives : 
-  au lieu de naissance (et à la date d’arrivée 
dans le pays pour les nés à l’étranger) ; 
-  au lieu de résidence antérieur et à la durée 
dans la résidence actuelle ; 
-  au lieu de résidence X années avant le 
recensement (le plus souvent, cinq ans). 
À partir de ces trois lieux, sont identifiées 
quatre situations individuelles :  
-  non migrant : les trois lieux sont 
identiques (ce qui ne signifie pas que les 
individus n’ont effectué aucune migration. 
Une émigration peut avoir été suivie d’une 
immigration) ; 
-  migrant ancien : le lieu de recensement est 
le même que le lieu occupé cinq ans 
auparavant, tout en étant différent du lieu 
naissance ; 
-  migrant récent : le lieu naissance est 
identique au lieu occupé cinq ans avant, mais 
différent du lieu de recensement ; 
-  migrant multiple : les trois lieux sont 
différents ; 
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-  migrant de retour : le lieu de naissance est 
celui du recensement, mais diffère du lieu 
occupé cinq ans avant. 

 
Comme le note Juan Chackiel (2008) : 

« En el caso de la migración, se mide lo que se 
define »3

 

. Le découpage géographique et 
l’échelle temporelle (le nombre d’années 
entre les moments où l’on repère le lieu de 
résidence) ont un effet direct sur la mesure 
du phénomène. En outre, du fait de la 
mortalité, on ne mesure que les mouvements 
des personnes encore vivantes au moment 
du recensement. Au-delà de ces limites, bien 
connues, de la mesure de stock de migrants 
à partir des recensements, mention doit être 
faite d’une pratique de plus en plus courante 
dans les recensements : l’application du 
questionnaire complet seulement à un 
échantillon de la population. De ce fait, l’un 
des principaux avantages du recensement (la 
possibilité, liée à son exhaustivité, de 
produire des statistiques pour des unités 
spatiales de petite taille) peut être remis en 
cause. Il devient ainsi difficile de disposer 
d’informations à un niveau géographique 
très désagrégé. 

Dans les figures qui suivent, nous 
montrerons une série de cartes issues de la 
question sur le lieu de résidence cinq ans 
avant le recensement : leur réalisation 
suppose l’accès à une information 
précisément localisée.  

 

                                                
3« Dans le cas de la migration, est mesuré ce qui est 
défini » (traduction : Françoise Dureau). 

Les cartes de la figure n°1 et celles des 
figures suivantes, ont été produites dans le 
cadre du projet METAL. L’ensemble des 
cartes réalisées pour les trois villes étudiées 
(Bogota, Santiago, São Paulo) à partir des 
deux derniers recensements disponibles dans 
chaque pays sont disponibles sur Internet4

Ces premières cartes mettent en 
évidence la concentration des migrants 
récents dans certains lieux de la capitale du 
Chili :  

. 

-  le centre, quartier de réception de la 
migration péruvienne et bolivienne, dans de 
l’habitat dégradé ;  
-  le « cône » du nord-est, qui concentre 
l’essentiel de l’habitat de haut standing, pour 
les migrants des pays développés.  

 
On observe une segmentation des 

zones de réception de la migration 
internationale, selon le niveau socio-
économique des migrants. Chacun des flux 
s’insère dans des segments différents du 
marché du logement de la ville.  

 
La figure n°2 présente le même type 

de carte, mais cette fois-ci à Bogota, dans 
une ville où le poids de l’immigration 
internationale est bien moindre qu’à 
Santiago du Chili. Entre 1993 et 2005, on 
observe une réduction du poids de 
l’immigration internationale. Aux deux dates, 
les migrants sont concentrés dans les 
quartiers de haut standing, au nord-est de la 
capitale colombienne.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
4http://www.mshs.univ-
poitiers.fr/migrinter/metal/webmaps.html 

http://www.mshs.univ-poitiers.fr/migrinter/metal/webmaps.html�
http://www.mshs.univ-poitiers.fr/migrinter/metal/webmaps.html�
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Figure n°1 : Cartes des immigrants récents à Santiago du Chili (2002).  

 
 
 
 



12 n°12     2014            
 

 

Figure n°2 : Cartes des immigrants récents à Bogota : 1993 et 2005. 
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Figure n°3 : Cartes des immigrants récents à Bogota selon le pays de résidence antérieur (2005). 
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À partir des résultats du recensement 
colombien de 2005, nous avons cartographié 
le nombre d’immigrants récents résidant en 
2005 à Bogota, selon le pays de résidence en 
2000 (Figure n°3).  

 
Attention : dans la carte des immigrants 

en provenance des États-Unis, les cercles 
ont des superficies qui ne suivent pas la règle 
de proportionnalité employée dans les deux 
autres cartes (migrants depuis le Venezuela 
et l’Espagne). 

 
La migration en provenance du 

Venezuela, composée principalement de 
classes moyennes, correspond à deux flux : 
l’émigration depuis le Venezuela de jeunes 
adultes fuyant le régime d’Hugo Chavez 
(beaucoup d’entre eux sont des 
entrepreneurs) et la migration « de retour » 
de Colombiens ou de leurs enfants émigrés 
au Venezuela dans les années 1960-1970. 

 
Compter l’émigration dans les 

recensements latino-américains 

Nous avons vu que compter 
l’émigration constitue un enjeu important en 
Amérique latine. Une première solution 
correspond aux « méthodes directes » : le 
nombre d’émigrants est appréhendé à partir 
des immigrants comptabilisés dans les 
recensements des autres pays. Le projet 
Investifación de la Migración Internacional en 
Latino América (IMILA) (CELADE-UIESP) 
offre les résultats de l’exploitation des 
recensements depuis les années 1960 
jusqu’aux plus récents. Sont disponibles les 
matrices origine/destination de migrants 
entre pays latino-américains, calculées pour 
cinq dates (la dernière correspond à 2006). 
Les méthodes indirectes reposent sur deux 
types de questions. 

 
Le premier type de questions concerne 

les enfants vivants : il s’agit d’interroger les 
femmes de quinze ans et plus sur leurs 
enfants vivants qui résident à l’étranger. Ces 
questions sont généralement incluses dans le 
module du questionnaire portant sur la 

fécondité. Cette procédure employée dans 
certains recensements latino-américains des 
années 1980 (par exemple en 1985 en 
Uruguay), a généralement été abandonnée 
dans la vague des recensements des années 
2000 (sauf en Haïti). Un avantage est de 
capter les émigrants sans critère 
d’appartenance à un ménage recensé dans le 
pays d’origine. Mais cette méthode présente 
aussi des limites importantes :  
-  ne sont captés que les enfants émigrés des 
femmes vivantes et n’ayant pas émigré ;  
-  on comptabilise des émigrants sur la durée 
de la vie, sans information sur la date ou le 
lieu de l’émigration.  

 
Le second consiste à interroger les 

individus recensés sur les membres de leur 
ménage résidant à l’étranger : cette question 
a été introduite dans huit recensements 
réalisés au cours des années 2000 en 
Amérique latine (dont la Colombie en 2005). 
Cette méthode produit une sous-estimation 
des émigrants : ne sont pas comptés les 
émigrants appartenant à des ménages dont 
tous les membres ont émigré ou sont 
décédés, ou ceux dont le ménage a éclaté. 
On observe également une sous-déclaration 
des émigrés pour masquer leur migration 
illégale ou la réception de remises par le 
ménage enquêté. En outre, il est difficile 
d’identifier précisément qui faisait ou non 
partie du ménage, si le départ est ancien. 

 
Le tableau, dressé par Alicia Maguid 

en 2008 (annexe n°1), précise la 
méthodologie employée dans les huit pays 
latino-américains qui ont inclus une mesure 
de l’émigration dans leurs recensements des 
années 2000. En dehors de la Colombie, 
tous sont localisés en Amérique centrale. Le 
Mexique est le seul pays qui a inclus une 
mesure des migrants de retour. Au 
Honduras, l’enjeu était d’évaluer les effets 
d’un désastre naturel (l’ouragan Mitch 
d’octobre 1998) en matière de migration 
internationale. 

 
L’annexe n°2 présente les 

recommandations du CELADE pour la 
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vague des recensements des années 2010, 
présentées en annexe de la publication 
relative au recensement uruguayen de 2010 
(Malacar, 2009). La figure n°1 (annexe n°2) 
montre les recommandations pour mesurer 
la migration interne et internationale. La 
figure n°2 (annexe n°2) précise les 
recommandations du CELADE pour la 
vague des recensements des années 2010, en 
ce qui concerne la mesure de l’émigration 
internationale. 

 
L’annexe n°3 est un extrait du 

questionnaire du recensement colombien de 
2005 qui présente les questions posées pour 
capter l’émigration internationale. Onze pays 
de destination sont proposés : y figurent les 
principaux pays de destination de 
l’émigration colombienne (Venezuela, États-
Unis, Espagne) et six autres pays latino-
américains, aux côtés de pays sensiblement 
moins importants pour l’émigration 
colombienne (comme le Canada et 
l’Australie). 

 
Cette carte (Figure n°4) relative à 

l’émigration récente est issue de 
l’exploitation des données recueillies à l’aide 
des questions présentées dans la figure 
précédente.  

 
Par rapport aux cartes des immigrants, 

on observe une distribution spatiale bien 
différente. Celle-ci traduit le caractère diffus 
de l’émigration, qui touche des ménages 
résidant dans tous les types de quartier (du 
plus haut standing aux quartiers populaires), 
ce qui témoigne de la diversité sociale de 
l’émigration récente colombienne. Toutefois, 
on note que l’émigration récente ne touche 
pas les quartiers plus pauvres de la ville (à 
l’extrême sud-ouest). Il s’agit du phénomène 
classique de sélectivité de la migration (les 
plus pauvres ne disposent pas des ressources 
pour émigrer). 

 

La résidence en question 

Cette troisième partie évoque la 
question du rattachement des hommes aux 
lieux par la statistique. Dans la plupart des 
collectes démographiques, la résidence est 
définie comme le lieu où l’individu « a 
coutume d’habiter », le plus souvent 
considéré comme unique. C’est à travers ce 
filtre de la résidence unique et permanente 
que l’analyse de la mobilité spatiale a 
longtemps été limitée aux seules migrations 
correspondant à un transfert de résidence, 
laissant donc dans l’ombre toutes les autres 
formes de mobilités temporaires ou 
circulaires.  

 
 

Le rattachement des hommes aux lieux 
par la statistique 

◼  « On appelle à proprement parler 
migration un ensemble de déplacements 
ayant pour effet de transférer la résidence des 
intéressés d’un certain lieu d’origine, ou lieu 
de départ, à un certain lieu de destination, ou 
lieu d’arrivée ». Dictionnaire démographique 
multilingue.  
 
◼  « On entend par résidence d’un individu, 
un lieu où il a coutume d’habiter ». 
Dictionnaire démographique multilingue  
 
◼  Résidence : « Lieu où la personne a vécu 
la majeure partie des 12 mois précédant le 
recensement (sans inclure les absences 
temporaires pour vacances ou travail) ou, à 
défaut, où elle a l’intention de vivre au moins 
6 mois ». Recommandations Nations Unies, 
2008. 
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Figure n°4 : Cartes de l’émigration récente à Bogota (2005). 
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Les recommandations internationales 
en matière de statistique démographique 
continuent d’ailleurs d’identifier la multi-
résidence comme un problème, jamais 
comme un objet d’observation et de mesure. 
Les conséquences de cette appréhension 
réductrice du mode de rattachement des 
hommes aux lieux sont multiples. On peut 
évoquer, de façon très sommaire : la 
mauvaise appréhension des effectifs de 
population dans les contextes caractérisés 
par des fréquentations temporaires massives 
(les zones touristiques par exemple) ; le cas 
des villes comptant une proportion 
importante de population flottante ou de 
celles peuplées de populations « circulantes » 
alternant entre deux résidences 
géographiquement éloignées. De façon 
générale, la dynamique réelle de leur 
peuplement échappe à la comptabilité 
statistique, laissant de ce fait totalement 
démunis les organismes ayant en charge la 
gestion de ces territoires.  

 
L’amélioration des transports s’est 

accompagnée d’une complexification des 
pratiques spatiales et des situations 
résidentielles. Ce dédoublement n’est pas un 
phénomène entièrement nouveau. Jean-
Loup Amselle évoquait dans les années 1970 
« l’ubiquité des sociétés africaines » (Amselle 
et al., 1978) ; c’est aussi la pluri-localisation 
qui constituait (et constitue encore) la base 
de la reproduction des communautés 
paysannes dans les Andes. En Afrique 
comme en Amérique Latine, de nombreux 
travaux produits dans les trente ou quarante 
dernières années ont fait progresser, tant sur 
le plan des concepts que celui des méthodes, 
la saisie des situations résidentielles 
complexes. En France, c’est la bipolarité des 
pratiques résidentielles et des 
investissements des migrants internationaux 
qui a fait l’objet d’une reconnaissance 
précoce et partagée, que l’on retrouve par 
exemple sous le terme « d’espace de vie 
transnational » des migrants (Simon, 1995 ; 
Condon, 1996). L’analyse des populations 
immigrées en France a conduit à remettre en 
cause sans équivoque la notion de 

« résidence principale », et à analyser au 
contraire les deux résidences dans leur 
complémentarité et leurs relations.  

 
La complexité des pratiques 

résidentielles est réelle dans certains 
contextes ou dans certaines situations : 
migration internationale, processus de 
décohabitation, période de retraite, etc. 
Deux rencontres organisées en 2004, 
évoquées au début de cette intervention, ont 
permis d’avancer sur la question des 
pratiques pluri-résidentielles. Outre les 
résultats de travaux de recherche sur cette 
question, cela a donné l’occasion de voir 
comment la pluri-résidence était 
appréhendée par les systèmes nationaux de 
statistique, dans différentes régions du 
monde. 

 
Recensements de droit vs recensements 

de fait 

La notion de résidence est à l’origine 
des recensements de droit. Dans une 
publication de 2008, Juan Chackiel 
(Chackiel, 2008) rappelle les avantages 
respectifs des deux types de recensement. 
Les avantages du recensement de fait (la 
population est dénombrée selon le lieu où 
elle est présente le jour du recensement) 
sont : 
-  la définition très simple de la population à 
dénombrer (alors que la population de droit 
dépend de l’application de critères 
subjectifs) ; 
-  les ménages totalement absents de leur 
résidence habituelle (cas plus fréquent s’il 
s’agit de ménages unipersonnels) sont 
comptabilisés (ce qui n’est pas le cas avec le 
recensement de droit) ; 
-  souvent réalisé avec immobilisation de la 
population : c’est bien une « photographie » 
instantanée de la population à un moment 
T ; 
-  les déplacements pour de courtes périodes 
sont saisis, à travers la comparaison entre le 
lieu de résidence au moment du recensement 
et le lieu de résidence habituel. 
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Les avantages du recensement de droit 
(la population est dénombrée selon son lieu 
de résidence habituel) sont :  
-  le fait qu’il permette d’étaler la collecte 
dans le temps ; 
-  et que les personnes résidentes habituelles 
qui sont à l’étranger au moment du 
recensement soient saisies, alors qu’elles ne 
le sont pas dans les recensements de fait (on 
ne connaît la résidence habituelle que des 
présents dans le pays au moment du 
recensement). 

 
Ces différents arguments conduisent 

Juan Chackiel à formuler une conclusion 
nuancée : « La décision est à prendre selon 
les circonstances particulières de chaque 
pays » (Chackiel, 2008 : 34 ; traduction 
Françoise Dureau). 

Il est toujours instructif de se pencher 
sur les instructions suivis par les agents 
recenseurs (annexe n°4) : c’est la seule façon 
de comprendre précisément comment sont 
produits les chiffres. De façon générale, on 
peut lire dans ces instructions aux 
enquêteurs établies pour le recensement 
uruguayen de 2011 le poids implicite de 
normes : 
-  les enfants de parents divorcés sont plutôt 
domiciliés chez la mère ; 
-  les travailleurs bi-résidents sont domiciliés 
à leur domicile familial alors que la majeure 
partie du temps (5 jours sur 7) ils vivent en 
dehors de ce logement. Dans le cas des 
travailleurs bi-résidents uruguayens, une 
bonne partie d’entre eux travaillent en 
Argentine : cela revient donc à nier la 
présence hors des frontières de ces individus 
qui travaillent et résident la majeure partie du 
temps à l’étranger. 

 
La figure n°2 (annexe n°4) montre 

qu’une règle différente est appliquée pour les 
bi-résidents, selon que l’autre résidence est 
en Uruguay ou à l’étranger. Ce parti pris 
traduit vraisemblablement une volonté de 
« rapatrier » le maximum de population en 
Uruguay, comme on l’a vu pour les 
travailleurs bi-résidents. 

 

L’observation des systèmes résidentiels 
complexes 

Au-delà des recensements, il s’agit de 
voir maintenant comment nous pouvons 
envisager, dans le cadre d’enquêtes sur 
échantillon, d’avancer dans la connaissance 
des pratiques résidentielles complexes 
(Bonnin et de Villanova, 1999 ; Dureau, 
2002 ; Pierre, 2006). L’enjeu est d’arriver à 
capter les systèmes de lieux pratiqués par les 
individus. Deux expériences d’enquête sont 
évoquées : l’une réalisée en 1993 à Bogota, 
l’autre en 1996 dans des villes pétrolières du 
Casanare, département situé à l’est de la 
Colombie. Les mêmes procédures de 
collecte ont été appliquées en 2009 dans les 
enquêtes METAL à Bogota, Santiago et São 
Paulo et dans l’enquête MEREV menée à 
Lisbonne. Enfin, nous évoquerons l’exemple 
de l’enquête Transport réalisée en France en 
2007. 

 
Pour décrire les situations 

résidentielles, deux notions sont souvent 
utilisées : 
-  celle de « système résidentiel familial » : 
cette notion n’est pas nouvelle. Nous l’avons 
reprise des travaux de l’équipe d’Émile Le 
Bris qui travaillait à la fin des années 1970 
sur le rôle des transformations de l’habitat 
dans les transformations familiales dans des 
villes d’Afrique de l’Ouest. Cette équipe a 
proposé la notion de « système résidentiel 
familial », pour appréhender « un ensemble 
articulé de lieux de résidence (unités 
d’habitation) des membres d’une famille 
étendue ou élargie » (Le Bris et al., 1985). 
Cette notion est tout à fait voisine de celle 
de « ménage confédéré », proposée de 
l’autre côté de l’Atlantique par Jorge Balan et 
Jorge Dandler (1987) à propos des migrants 
boliviens, pour désigner « une unité 
composée de différents segments, qui 
seraient captés comme des ménages 
indépendants par les recensements ; la 
localisation des segments obéit à une logique 
de reproduction multipolaire de la famille » 
-  celle de « système de résidence » : nous 
l’utilisons pour désigner, au niveau de 
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l’individu, la configuration spatio-temporelle 
définie par l’ensemble des logements habités 
par un individu au cours de l’année, 
l’intensité et le rythme de résidence dans 
chacun d'eux.  

 
Dans les deux cas, pour les individus 

comme pour les familles, l’emploi du mot de 
« système » traduit une volonté d’insister sur 
l’articulation entre les lieux et sur les 
pratiques les mettant en relation. 

 
Pour les systèmes de résidence des 

individus, l’élément fondamental du recueil 
d’informations réside dans la présentation 
dans un calendrier des séjours dans les 
différents logements au cours des douze 
mois précédant l’enquête (annexe n°5). Pour 
chaque personne, en plus du logement où 
est réalisée l'enquête, sont identifiés deux 
autres logements. La durée minimale de 
séjour dans un logement pour que celui-ci 
soit pris en compte en tant qu’« autre 
logement », c’est-à-dire autre composante du 
système de résidence, est de 28/30 jours, 
consécutifs ou non, au cours de l’année 
précédant l'enquête.  

 
Une phase d’apprentissage du 

maniement du calendrier par les enquêteurs 
a bien sûr été nécessaire. Mais, une fois cet 
apprentissage effectué, l’application de cette 
section du questionnaire n’a pas posé de 
problèmes. La solution adoptée s’est révélée 
efficace : la représentation graphique des 
séjours dans les différents logements a 
permis de transcrire aisément des situations 
complexes. Le graphique a joué un rôle 
important pour faire assimiler correctement 
par les enquêteurs le concept de « système 
de résidence », en tant que combinaison de 
plusieurs lieux de séjour de la personne 
interrogée. Les deux expériences 
colombiennes, et leur réplique en 1995 à 
Delhi par Véronique Dupont, montrent 
l’efficacité des procédures graphiques pour 
capter les situations irrégulières, instables ou 
intermittentes vécues par certaines 
personnes  

 

Dans l’enquête réalisée à Bogota en 
2009 (annexe n°6), 18 % des individus ont 
déclaré un autre logement où ils ont résidé 
plus de 30 jours consécutifs ou non au cours 
de l’année écoulée, et 1 % deux autres 
logements fréquentés plus de 30 jours.  

 
La procédure de codage a été 

sensiblement améliorée dans l’enquête 
METAL par rapport aux collectes 
antérieures : il a ainsi été possible de 
conserver la richesse de l’information 
transcrite graphiquement dans le calendrier.  

Pour chacun des logements identifiés, 
on dispose donc de l’information suivante :  
-  le nombre de jours passés dans le 
logement au cours des douze mois précédant 
l’enquête ;  
-  le rythme de fréquentation de ce logement 
(continuité / alternance) ; 
-  la localisation précise du logement ; 
-  la nature (logement d’Ego, logement d’un 
parent, hôtel, internat, centre d’exploitation 
pétrolière, etc.) ; 
-  la raison du séjour dans ce logement 
(travail, étude, famille, etc.). 

 
Dans cette section comme dans 

l’ensemble du questionnaire, les lieux ne sont 
pas précodés et font l’objet d’une 
description précise en clair (adresse ou 
quartier dans la ville d’enquête, Bogota ou 
villes pétrolières du Casanare, commune en 
dehors).  

 
Un certain nombre de variables 

synthétiques sont créées à partir des 
informations du questionnaire.  

 
À partir de l’information sur le 

nombre de jours qui peut concerner jusqu’à 
trois logements, on calcule une « densité de 
résidence » dans chaque logement (rapport 
du nombre de jours passés dans le logement 
et du total de jours d’observation).  

 
La combinaison des informations 

relatives au nombre de logements où la 
personne a séjourné plus de 28/30 jours, et 
aux caractéristiques temporelles de (des) 
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séjour(s) dans chaque logement permet de 
construire pour chacun des individus 
observés une variable « système de 
résidence ». Cette variable synthétique 
combine les modalités de base suivantes : 
-  système unipolaire (un seul lieu de résidence),  
- système bipolaire (alternance résiden-
tielle entre deux logements dans lesquels la 
personne réside par périodes) avec 
différentes catégories selon les densités de 
résidence dans les logements, 
-  système itinérant (succession de logements, 
avec des déménagements successifs), etc.  

 
On peut qualifier ce système de 

résidence selon la localisation des différents 
logements : système bipolaire 
international/national, système itinérant 
international/national, etc. 

 
Les systèmes résidentiels bipolaires dans 

les villes du Casanare 

Dans l’enquête réalisée en 1996 dans 
le Casanare, on observe ainsi des systèmes 
résidentiels bipolaires associés à l’éclatement 
géographique des familles (pour les 
Casanareños comme pour les immigrants 
récents attirés par l’économie liée à la 
production pétrolière).  

 
La circulation entre deux résidences 

est une pratique relativement fréquente : sur 
l’ensemble de la population, 9 % des 
individus ont un système bipolaire, 8 % un 
système itinérant, et 83 % un système 
unipolaire. Dans deux des villes étudiées 
(Yopal et Aguazul), la circulation est deux 
fois plus fréquente chez les hommes que 
chez les femmes. La circulation est une 
pratique « au long cours » : un tiers des 
migrants bipolaires de Yopal ont plus de 
cinq ans d’ancienneté dans la ville, 20 % sont 
même arrivés il y a plus de dix ans. 
L’éloignement spatial est parfois 
considérable. Les séjours dans l’autre 
résidence sont réalisés à des rythmes variés 
(un quart selon un rythme hebdomadaire, un 
quart selon un rythme mensuel), leur 
fréquence n’étant pas directement liée à la 

distance : on observe une grande variété 
pour une même localisation de l’autre 
résidence. Ainsi,  les travailleurs du pétrole 
ont une circulation particulièrement intense, 
dont les rythmes sont étroitement liés aux 
revenus (fréquence régulière et soutenue 
pour les ingénieurs ; fréquence moindre et 
plus aléatoire pour les ouvriers non 
qualifiés). 

 
Différents modèles de systèmes 

résidentiels familiaux ont été identifiés, 
associés à des rythmes de circulation 
variables : 
- ingénieurs ayant leur famille à 
Bogota, venant travailler chaque semaine 
dans le Casanare ; 
- ouvriers qualifiés du pétrole : leur 
famille réside ailleurs dans le pays, eux 
suivent l’activité pétrolière ; 
- agriculteurs du Casanare ayant leur 
famille à Yopal et faisant des allers-retours 
entre Yopal et leur ferme (ce qui est à mettre 
en lien avec le problème de scolarisation 
dans les campagnes et le conflit armé) ; 
- avec l’aggravation du conflit, les 
familles sont envoyées encore plus loin, dans 
le Boyaca ou à Bogota. 

 
La circulation entre métropoles 

européennes 

Dans le projet MEREV, les enquêtes 
se sont déroulées en trois phases :  

1)  application d’un questionnaire 
court dans des lieux de transport 
(aéroport, gare ferroviaire, gare 
routière) ;  
2)  application d’un questionnaire 
biographique à un sous-échantillon de 
la phase 1 ;  
3)  réalisation d’entretiens à un sous-
échantillon de la phase 2.  
Les résultats issus de ce projet (Imbert 

et al., 2013) mettent en évidence des 
pratiques résidentielles complexes à 
dimension internationale, comme l’exemple 
présenté dans l’annexe n°7. 
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L’enquête nationale sur les transports et 
les déplacements (2007-2008) 

Le rapport d’Armoogun et al. (2007) 
est une excellente synthèse des méthodes 
employées pour les « Enquêtes Nationales 
Transport » dans 17 pays ayant une 
expérience dans ce domaine. L’enquête 
« Nationale Transports et déplacements » 
(ENTD) réalisée en France en 2007-2008 
présente des innovations méthodologiques 
importantes par rapport aux enquêtes 
précédentes (1967, 1974, 1982, 1994). Ses 
principales caractéristiques sont :  
-  un échantillon de 20 000 ménages 
(environ 50 000 individus) ;  
-  un questionnaire administré par un 
enquêteur, au cours de deux visites ;  
-  un questionnaire descriptif du logement, 
du ménage et de l’ensemble de ses 
membres ;  
-  un carnet de véhicule renseigné par l’un 
des conducteurs pendant sept jours ;  
-  une interrogation d’un individu par 
ménage âgé de six ans ou plus sur ses 
propres déplacements de la veille, du dernier 
week-end, de la semaine, de la mobilité à 
longue distance sur trois mois.  

 
Sont mesurées la mobilité locale (la 

veille et le dernier samedi ou dimanche) et la 
mobilité à longue distance (sur trois mois). 
En 2007, un suivi des déplacements avec des 
récepteurs GPS confiés à 750 individus 
volontaires a été testé et un module 
biographique a été appliqué à 1 000 
individus. La mobilité résidentielle était la 
grande absente des « Enquêtes Nationales 
Transports » et des « Enquêtes Ménages 
Déplacements », en France comme à 
l’étranger. Seule l’ENTD de 2007 échappe 
partiellement à ce constat : le module 
biographique administré à titre expérimental 
à un sous-échantillon permet de saisir 
l’évolution des pratiques de déplacement au 
cours de la vie, et de la mettre en relation 
avec les trajectoires résidentielle et 

professionnelle des individus. Cette enquête 
présente aussi des solutions intéressantes 
pour sortir de la vision de la résidence 
unique et capter des pratiques résidentielles 
complexes. 

 
Un des intérêts du questionnaire de 

l’ENTD 2007 (annexe n°8), outre la saisie 
des déplacements à longue distance sur trois 
mois, réside dans la saisie de la 
multirésidence, grâce au module 
« Occupation du logement ». Sont identifiées 
les personnes qui ne vivent pas de façon 
continue dans le logement enquêté. Et, pour 
chacune d’elles, sont saisies cinq catégories 
de fréquence de présence dans le logement. 
Pour chaque catégorie, une question vise à 
cerner le nombre de jours de présence dans 
le logement (ce qui permet de calculer une 
« densité de résidence » dans le logement). 
Sont également appréhendés : le type de 
l’autre logement fréquenté s’il s’agit d’un 
logement collectif et le nombre d’autres 
logements individuels fréquentés. 

 
Chacun des autres logements 

individuels fréquentés par ces individus est 
caractérisé par une série de questions 
présentées dans la figure n°2 de l’annexe 
n°8 : 
-  localisation (France/étranger) ; 
-  individus qui vivent dans le logement 
enquêté et fréquentent cet autre logement ; 
-  autres individus qui vivent dans l’autre 
logement. 

 
Une question porte sur le partage des 

dépenses, ce qui renvoie au repérage des 
unités domestiques selon un critère 
budgétaire (Figure n°3, annexe n°8). Cette 
approche correspond à celle mise en œuvre 
pour l’identification des ménages dans de 
nombreux pays latino-américains : au critère 
de corésidence dans un même logement, 
s’articule un critère de partage des frais de 
nourriture. 
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Conclusion 

Les exemples déclinés dans cette 
présentation l’ont montré, l’expérience 
construite au Sud constitue un apport 
appréciable pour appréhender des situations 
complexes longtemps niées par la statistique 
pensée au Nord.  

 
Il faut aussi souligner l’apport d’une 

vision globale des pratiques de mobilité, 
pour appréhender les pratiques complexes 
échappant au système traditionnel de 
production statistique sur les mobilités : 
l’enjeu actuel est bien de capter ce qui ne 
relève, ni de la mobilité locale dite 
quotidienne, ni de la migration en tant que 
transfert d’une résidence supposée unique et 
permanente. 

 
Il existe de nombreuses façons 

d’avancer dans la connaissance de la 
migration internationale, en allant voir ce qui 
se produit comme information ailleurs et/ou 
dans d’autres champs d’étude de la mobilité. 
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Annexes 
 
Annexe n°1 : Tableau décrivant la méthodologie employée dans les huit pays latino-américains 
qui ont inclus une mesure de l’émigration dans leurs recensements des années 2000. 
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Annexe n°2  : Recommandations CELADE. 
Figure n°1. 

 
Figure n°2. 
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Annexe n°3 : Extrait du questionnaire du recensement colombien de 2005. 
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Annexe n°4 : Instructions aux agents recenseurs, recensement Uruguay 2011. 
Figure n°1. 

 
 

Figure n°2. 
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Annexe n°5 : La technique de collecte (Bogota 1993, Casanare 1996). 

 
 

Annexe n°6 : La collecte des systèmes résidentiels (METAL, 2009). 
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Annexe n° 7 : Trajectoire résidentielle de Sergio (enquête MEREV 2009). 

 

 
 
 

Sergio naît en 1967 à Lisbonne et y vit, chez ses parents, jusqu’en 1995. Pendant toute cette 
période, il connaît une multi-résidence avec Oliveira do Hospital et passe de fréquentes vacances 
dans l’Algarve, habitude qu’il a encore aujourd’hui. Il se marie en 1996 et emménage avec sa 
femme dans un appartement qu’ils achètent à Sintra. Le couple déménage en 1998 à Oeiras, dans 
un appartement acheté, au moment où Sergio devient directeur financier de sa société (une 
multinationale du jouet), huit ans après avoir commencé à y travailler comme comptable. Le 
couple a un enfant en 1999. Les circulations européennes de Sergio s’intensifient au fur et à 
mesure qu’augmentent ses responsabilités professionnelles. De 2002 à 2004 il est birésident entre 
Oeiras et Amsterdam.  
Nouvel entretien réalisé en 2010 : à partir de 2010, il passe 15 jours par mois à Barcelone et 
s’apprête à s’y installer avec sa famille pour un ou deux ans.  

Trajectoire résidentielle de Sergio (enquête MEREV 2009) 
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Annexes n°8 : Extraits du questionnaire ENTD 2007. 
Figure n°1. 

 
Figure n°2. 
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Figure n°3. 
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Les statistiques des migrations africaines : ni exode, ni 
invasion 

 
Cris Beauchemin et David Lessault 

 
es migrations africaines d’origine 

subsaharienne occupent 
aujourd’hui une place dominante 

dans les discours politiques et 
médiatiques portant sur 

l’immigration. En 2005, les images 
de migrants prenant d’assaut la 

« forteresse Europe »1

 

 en tentant de 
traverser les barrières qui séparent 

le Maroc des deux enclaves 
espagnoles de Ceuta et Melilla ont 

frappé les esprits. Et depuis, les 
mesures politiques, policières et 
diplomatiques se sont succédées 

en France et en Europe pour cibler 
les priorités d’action sur l’Afrique 

et la Méditerranée : la mise en 
place en 2005 de l’Agence Frontex 

(Agence européenne pour la 
gestion de la coopération 

opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres de 

l’Union européenne) symbolise 
bien la volonté de protection des 
frontières extérieures de l’Union 

européenne (UE) de ce que 
certains qualifient d’une véritable 

« invasion africaine » (de Haas, 
2008). 

                                                
1L’expression, surtout utilisée dans la presse ou les 

documents qui émanent d’ONG, désigne 
l’Europe de Shengen en faisant explicitement 
référence à sa politique de contrôle des frontières. 

Et pourtant, ces inquiétudes et autres 
préoccupations politiques semblent très 
éloignées de la réalité statistique observée. 
Non seulement les migrations africaines sont 
minoritaires – en termes de flux et de 
« stock » - et elles sont « à double sens ». 
C’est en partie le résultat d’un débat trop 
souvent posé en terme « d’immigration ». 
Encore faut-il rappeler qu’il existe aussi des 
migrations de retour vers l’Afrique sans que 
l’on puisse pour autant les évaluer 
précisément puisque l’appareil statistique 
français ne renseigne pas sur les « sorties du 
territoire » par nationalité (cf. article de L. 
Legoux et R Orain).  

 
Notre propos vise à revenir sur 

certaines idées reçues concernant les 
migrations africaines en mobilisant 
différentes sources statistiques : 

- Les données de l’Institut 
National de Statistique et des Études 
Économiques (INSEE), d’Application 
de Gestion des Dossiers des 
Ressortissants Étrangers en France 
(AGDREF), de l’OMI-STAT 
(l’annuaire des migrations 
internationales publié par l’Office des 
Migrations Internationales (OMI), de 
l’Agence Nationale de l'Accueil des 
Étrangers et des Migrations (ANAEM, 
ex-OMI et devenu OFII) pour la 
mesure de l’immigration subsaharienne 
en France, présentées en première 
partie ;  

- Les données compilées par 
l’Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques 
(OCDE), Eurostat, l’United Nations High 
Commissioner for Refugees (UNHCR) et les 
instituts statistiques nationaux des pays 
méditerranéens pour la mesure de 
l’immigration subsaharienne en Europe, 
présentées en seconde partie ;  

L 
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- Les enquêtes du Réseau 
Migrations et Urbanisation en Afrique 
de l’Ouest (REMUAO) et du 
programme Migrations entre l’Afrique 
et l’Europe (MAFE) pour une 
évaluation de la fréquence des 
migrations « de retour », présentées en 
troisième et dernière partie de l’exposé.  

 
L’immigration subsaharienne en 

France 

Examinons en premier lieu le poids 
relatif des Subsahariens dans la population 
étrangère et immigrée progressivement 
constituée en France. 

 

Une minorité en 2004 

On comptabilise ici dans la population 
immigrée : les personnes « nées étrangères » 
à l’étranger. Depuis 1962, on note d’abord 
que le nombre d’immigrés d’origine 
subsaharienne – personnes nées dans un 
pays d’Afrique subsaharienne et résidant en 
France au moment des recensements – a cru 
à un rythme plus important que l’ensemble 
de la population immigrée sur la même 
période. Cette progression s’explique par le 
très faible volume des Subsahariens en 1962. 
À l’époque, les Africains du sous-continent 
noir étaient les précurseurs d’une nouvelle 
« vague migratoire ». Et, malgré une forte 
croissance – témoignant d’une certaine 
« jeunesse » de l’immigration africaine – le 
nombre d’immigrés subsahariens demeure 
toujours une minorité du « stock » de la 
population étrangère en France : 12 % en 
2004.  

 
Figure n°1 : Évolution du « stock » : une minorité en 2004. 

 
Source : Recensements de la population, INSEE 

 
De recensement en recensement, ce 

« stock » de la population immigrée évolue 
en fonction des entrées et des sorties (décès 
ou émigration) de migrants. Nous ne 
disposons pas en France de données sur 
l’émigration en dehors du territoire français. 
Une estimation globale est possible, mais elle 
ne rend pas compte du détail par nationalité 

ou grands groupes d’origine.  
 
En revanche, les données des 

administrations chargées de l’accueil des 
migrants et de la délivrance des titres de 
séjour (AGDREF et OMI-STAT) nous 
renseignent assez précisément sur l’évolution 
et le détail des flux d’entrées entre 1994 et 
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2004. On voit ici que le volume annuel de 
l’immigration a régulièrement cru pendant 
cette décennie. Tous les groupes d’origine, à 
l’exception des Européens, ont contribué à 
cette croissance des volumes de 
l’immigration. Les migrants d’Afrique 
subsaharienne sont cependant ceux, avec les 
originaires du Maghreb, dont la croissance 
relative a été la plus forte pendant la période. 

Mais, en dépit de sa forte croissance dans les 
dix dernières années, l’immigration 
subsaharienne demeure encore un flux 
d’entrée très minoritaire en France 
représentant seulement 15 % des flux 
d’entrées dans le pays. À comparer, ils sont à 
peine plus nombreux que les Asiatiques et 
presque deux fois moins nombreux que les 
Maghrébins ou les Européens. 

 
Figure n°2 : Évolution des flux entre 1994 et 2004. 

 
Source : AGDREF – INED (Xavier Thierry) 

 
Et les migrations irrégulières ?  

À ce constat, on peut opposer que les 
données présentées n’incluent pas les 
migrations irrégulières. Or, les Subsahariens 
sont présumés alimenter largement ces 
flux…  

 
En réalité, les résultats qui viennent 

d’être présentés les intègrent au moins 
partiellement : d’une part, les données 
portant sur les effectifs, constituées à partir 
des recensements, peuvent inclure des 
personnes qui sont, ou ont été, en situation 
irrégulière – il est d’ailleurs regrettable 
qu’aucune étude méthodologique, à notre 
connaissance, ne renseigne sur le degré de 
couverture de la population irrégulière dans 
les opérations de recensement ; d’autre part, 
les données de flux, puisqu’elles 
correspondent à la comptabilité des premiers 
titres de séjour octroyés aux migrants, 

incluent les individus qui ont été régularisés 
et qui, par définition, étaient antérieurement 
en situation irrégulière. Le pic de 1997-1998 
qui se dessine ici clairement sur le graphique 
suivant correspond à l’opération de 
régularisation entreprise par le 
gouvernement Jospin. Cette hausse subite 
n’indique pas un surplus d’entrées en France 
mais plutôt un pic de délivrance de titres à 
des personnes entrées sur le territoire 
national bien plus tôt (depuis six ans en 
moyenne selon Xavier Thierry 2000).  

 
Quelle place les migrants subsahariens 

prennent-ils dans ces dispositifs de 
régularisation ?  

 
Les données délivrées par l’ANAEM 

pour la période 1994-2004 et actualisées par 
Corinne Régnard en 2006 (Régnard, 2006), 
nous livrent un complément d’information. 
Cette série statistique renseigne 



 
n°12    2014 35 

 

 

l’immigration à caractère « permanent » des 
ressortissants de pays tiers, mesurée sur la 
base des visites médicales, organisées par 
l’ANAEM et passées par les immigrés dans 
le cadre de la procédure de délivrance d’un 
titre de séjour. D’après cette source, 41 % 
des 185 000 titres octroyés en 1997 et 1998 
correspondraient à des régularisations. Parmi 
les personnes régularisées, 40 % sont 
originaires d’Afrique subsaharienne… Au 
cours des années suivantes, les données de 
flux intègrent également les régularisations 
dites « au fil de l’eau » (par opposition aux 
régularisations liées à des opérations 

ponctuelles), instaurées par la loi Relative à 
l’Entrée et au Séjour des Étrangers en 
France et au Droit d’Asile (RESEDA) de 
1998. Au total, elles auraient concerné 13 % 
des 950 000 titres délivrés entre 1999 et 
2006. Et, parmi les régularisés, 31 % se 
déclaraient originaires d’Afrique 
subsaharienne… Les migrants subsahariens 
sont donc surreprésentés dans les dispositifs 
de régularisation mais on note un recul 
récent de la part des Subsahariens parmi les 
régularisés : de 40 % pour la période 1997-
1998 à 31 % entre 1999 et 2006.  

 
Figure n°3 : Les régularisations parmi les flux.  

 
Source : ANAEM – base actualisée par Corinne Régnard/AGDREF - INED 

 
La sur-représentation des 

Subsahariens dans les dispositifs de 
régularisation n’est pas le produit d’un 
favoritisme administratif. Les Africains ne 
sont ni plus ni moins régularisés que les 
autres. D’autres études montrent qu’ils ont 
un taux de régularisation semblable à 
l’ensemble de la population des demandeurs 
(Thierry, 2001). Une explication est alors 
possible : les Subsahariens rencontreraient 
plus d’obstacles que les autres populations 
pour entrer légalement en France. En effet, 
les taux de refus à la délivrance des visas 
sont plus élevés (19 % contre 15 % toutes 
origines confondues d’après les données du 
Haut Conseil à l’Intégration (HCI) publiées 
en 2008). De même que les difficultés à 

obtenir un titre de séjour après une entrée 
légale (expiration du titre de séjour) sont 
importantes. Les restrictions croissantes 
observées dans la délivrance du statut de 
réfugié affectent en particulier les 
populations issues d’Afrique subsaharienne 
qui demeure la zone la plus pourvoyeuse de 
« réfugiés » au monde. Par exemple, 48 % 
des Congolais (de RDC) régularisés en 1997-
1998 étaient des déboutés du droit d’asile 
(Thierry, 2001). 

 
Finalement, la prise en compte des 

situations d’irrégularité modifie-t-elle le 
constat fait que les Subsahariens occupent 
une place très minoritaire dans les stocks et 
les flux migratoires observés en France ? À 
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l’évidence non. L’inclusion des irréguliers qui 
ont fait l’objet d’une régularisation ne 
change rien au constat initial puisqu’ils sont 
déjà comptabilisés dans les données de flux 
présentées et même probablement dans le 
recensement de 1999.  

 
Reste les personnes en situation 

irrégulière qui n’ont pas été régularisées. 
Leur effectif est, en principe, inconnu. On 
peut toutefois se livrer à une estimation de 
cette population. La disponibilité conjointe 
des données sur la vague de régularisation de 
1997-1998 et du recensement de la 
population de 1999 offre l’opportunité 
d’intégrer les migrants irréguliers dans une 
estimation de l’effectif de la population 
subsaharienne en France avec des 
hypothèses prenant en compte :  les 
régularisés de 1997-98 ; les irréguliers refusés 
de la régularisation ; et les irréguliers dont on 
considère qu’ils n’ont pas fait de demande de 
régularisation, arbitrairement évalués avec 
une hypothèse maximaliste puisque l’on 
considère qu’un Subsaharien irrégulier sur 
deux aurait pris le parti volontaire de rester « 
sans papier » à l’occasion de la vague de 
régularisation de 1997-1998.  

 
La méthode de calcul est présentée en 

détail en annexe de notre publication dans la 
Revue Européenne des Migrations 
Internationales (REMI) (Lessault, 
Beauchemin, 2009). Son résultat est le 
suivant : en appliquant toutes les hypothèses 
qui tendent à majorer leur part relative dans 

la population, les Africains venus du Sud du 
Sahara demeurent une minorité dans la 
population immigrée (11,3 % au maximum) 
et encore plus dans la population résidant en 
France (0,85 %). Il n’y a donc pas d’invasion 
subsaharienne en France, même lorsque l’on 
prend en compte les personnes en situation 
irrégulière.  

 
Au-delà de la France,  

les migrations subsahariennes 
mises en perspective 

Que se passe-t-il ailleurs, lorsque l’on 
déplace le « point de vue » des migrations 
africaines et que l’on adopte un autre angle 
d’observation ?  

 
Vu d’Afrique, peu de départs  

Peu de données permettent de 
mesurer les migrations du point de vue des 
pays de départ. Simplement parce qu’à ce 
jour peu de pays sont équipés de dispositifs 
statistiques mesurant les sorties hors de leur 
territoire. Les pays africains n’échappent pas 
à cette règle. Toutefois, deux sources 
peuvent être mobilisées pour rendre compte 
de la prévalence de l’émigration 
internationale dans les pays subsahariens : la 
compilation des recensements réalisée par 
l’OCDE et le Réseau d’Enquête sur les 
Migrations et l’Urbanisation en Afrique de 
l’Ouest (REMUAO).  

 
Figure n°4 : Taux d’émigration vers les pays de l’OCDE en 2000. 

 
→ Sur 100 personnes nées en Afrique 

Subsaharienne, moins d’une personne réside 
dans un pays de l’OCDE en 2000. 

 
 

 
Les résultats de l’OCDE et du 

REMUAO ne sont pas strictement 
comparables : les méthodes de mesure, les 
dates, les espaces géographiques diffèrent... 
Pour autant, ils convergent vers un même 

résultat : la faible prévalence de l’émigration 
internationale en Afrique subsaharienne. 
Selon l’OCDE, sur 100 personnes nées en 
Afrique subsaharienne moins d’une 
personne réside dans un pays de l’OCDE en 

Afrique subsaharienne 0,9 % 
Asie 0,8 % 

Afrique du nord 2,9 % 
Amérique centrale 11,9 % 
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2000. Et, selon les données du REMUAO – 
concernant sept pays d’Afrique de l’Ouest – 
en 1992 seulement une personne sur 2 500 a 
quitté l’Afrique de l’Ouest pour rejoindre 
l’Europe. On peut donc difficilement parler 
d’exode depuis l’Afrique subsaharienne.  

 

Des migrations surtout intra-africaines  

En réalité, les migrants subsahariens se 
tournent peu vers l’Europe. Ainsi 70 % des 
émigrés ouest-africains restent en Afrique. 
61 % d’entre eux privilégient les pays de la 
sous-région alors que 15 % seulement se 
dirigent vers l’Europe et 6 % vers 
l’Amérique du Nord.  

 
Figure n°5 : Schéma de la localisation résidentielle des émigrants ouest-africains. 

 
Source : Banque mondiale, Université du Sussex. 

 
La majorité des réfugiés reste en Afrique  

La prédominance des flux 
intracontinentaux caractérise aussi les 
mouvements d’une catégorie particulière de 
migrants : les réfugiés. La répartition des 
pays de destination des réfugiés subsahariens 
montre que les États voisins jouent un rôle 
prépondérant dans l’accueil de ces 
populations exilées. En 1999, 9 réfugiés sur 
10 originaires de la République 
Démocratique du Congo (RDC) étaient 
restés en Afrique ; 2 % seulement des 
252 400 réfugiés congolais se trouvaient 
alors en France. Il en était de même pour 
96 % des réfugiés libériens, 93 % des 
Tchadiens et 88 % des Rwandais. Ces 
proportions révèlent finalement la portée 
géographique très limitée des déplacements 
de population liés aux conflits dans cette 
partie du monde. Les États européens, et la 
France en particulier, sont des acteurs très 

marginaux de l’accueil des populations 
réfugiées issues d’Afrique subsaharienne.  

 
Les nouvelles destinations européennes  

Pour ceux qui quittent l’Afrique, 
l’Europe apparaît comme la principale 
destination : en 2000, les pays européens 
regroupent en effet presque les deux tiers 
(63 %) des Africains résidant dans les pays 
de l’OCDE. L’Amérique du Nord accueille 
quant à elle un peu moins du tiers restant 
(31 %), une proportion non négligeable qui 
montre que les destinations des Subsahariens 
ne sont pas exclusivement européennes. 

 
Dans le classement des principales 

destinations européennes, la France est en 
recul : aujourd’hui seconde (OCDE, 2004), 
elle était la première destination en 1993, 
devant l’Allemagne et la Grande-Bretagne 
(Robin, 1996). Depuis, de nouvelles 
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destinations ont émergé, notamment au Sud 
de l’Europe. Cette évolution témoigne de la 
diversification des trajectoires des migrants 
subsahariens, qui tendent à délaisser les 
anciennes destinations privilégiées que 
constituaient les ex-métropoles coloniales. 
C’est ce dont témoignent les cas ghanéens et 
sénégalais : ces populations se dispersent en 
Europe au lieu de se concentrer presque 
exclusivement dans les territoires des 
anciennes puissances coloniales, comme 
c’était le cas auparavant.  

 
L’Espagne et l’Italie apparaissent 

aujourd’hui comme des destinations prisées 
des migrants qui partent d’Afrique noire. 
C’est d’ailleurs au sud de l’Europe, au plus 
proche de l’Afrique, que l’agence Frontex 
renforce les frontières de l’Union 
européenne. C’est encore là qu’ont eu lieu 
les plus importantes vagues de régularisation 
au tournant du XXe siècle (Italie : 1998 et 
2002 ; Espagne : 2000-2001 et 2005).  

Mais là aussi, les migrants venus du 
sud du Sahara représentent une petite 
minorité. Selon l’ Istituto Nazionale di Statistica 
(ISTAT), en 2006, en Italie, les personnes 
nées en Afrique subsaharienne 
représentaient environ 8 % de la population 
immigrée ; elles étaient devancées de très 
loin par les ressortissants de pays d’Europe 

(47 %), d’Afrique du Nord (18 %) et d’Asie 
(17 %). La même année, selon l’Instituto 
Nacional de Estadística (INE), en Espagne, 
la proportion des Subsahariens était de 
moins de 4 %, les Latino-américains (35 %) 
représentant le principal groupe 
d’immigration après les Européens (41 %). 
Encore faut-il souligner que ces données ne 
sont pas, ou peu, faussées par le statut légal 
des migrants. En Espagne, les migrants 
irréguliers sont enregistrés dans les registres 
municipaux (Padron). Quant aux données 
italiennes de 2006, même si elles ne peuvent 
prétendre à une stricte exhaustivité, elles 
intègrent les personnes régularisées en 1998 
et 2002.  

 
En Espagne comme en Italie, les 

migrants originaires des pays situés au sud 
du Sahara constituaient encore en 2006 un 
groupe peu nombreux et 
proportionnellement moins important qu’en 
France. Ce résultat, qui ne peut être imputé à 
une négligence comptable des personnes en 
situation irrégulière, est sans doute dû au 
caractère relativement récent de cette 
migration, en particulier en Espagne. Alors 
dans quelle mesure la population 
subsaharienne alimente-t-elle le nombre de 
migrants irréguliers de ces pays ? 

 
Figure n°6 : Les régularisations en Europe du Sud. 

 
Source : Strozza et Zucchetti (2006). 

 
Le bilan des opérations de 

régularisation en Europe du Sud, publié par 
deux chercheurs italiens : Strozza et 
Zucchetti en 2006, donnent un éclairage 
complémentaire mais néanmoins 
convergent : en comparaison des migrants 

originaires d’Europe de l’est, d’Amérique 
Latine ou d’Afrique du Nord, les 
Subsahariens représentent toujours une 
minorité dans l’ensemble de la population 
régularisée. Ils ont bénéficié - au minimum - 
de 0,9 % des régularisations accordées en 
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Grèce et - au maximum - de 15,1 % de celles 
effectuées au Portugal. Et, là où des 
régularisations successives ont eu lieu, la 
proportion des Subsahariens régularisés a 
accusé une forte baisse : elle est passée de 
14 % à 5 % en Italie entre 1998 et 2002, et 
de 14 % à 6 % en Espagne entre 2000 et 
2001.  

 
Un fait dominant ressort 

systématiquement de ce tour d’horizon des 
statistiques sur les migrations internationales 
des Subsahariens : quelles que soient les 
mesures envisagées, les personnes originaires 
des pays d’Afrique noire forment toujours 
une minorité d’immigrants en France et dans 
les pays développés en général. Toutes les 
sources statistiques indiquent que la 
migration africaine, régulière et irrégulière, 
n’est massive, ni du point de vue des pays de 
départ, ni du point de vue des pays d’arrivée.  

 
Les migrations de retour 

Les migrations africaines sont souvent 
présentées en termes d’immigration, ce qui 
revient à les considérer comme un 
mouvement d’entrée à sens unique et à 
caractère définitif dans les pays développés 
en particulier. En dehors des retours forcés 
(mesures d’éloignement et de refoulement), 
les migrants africains s’installent-ils 
durablement là où ils migrent ou rentrent-ils 
dans leur pays d’origine ?  

 
Les retours, une réalité mal connue 

On ne dispose pas en France de 
données sur l’émigration en dehors du 
territoire français. Une estimation globale est 
possible, mais elle ne rend pas compte du 
détail par nationalité ou grands groupes 
d’origine. L’évaluation des « sorties » peut 
être réalisée de manière indirecte. On obtient 
une estimation du solde migratoire (entrées-
sorties) par la soustraction du solde naturel 
au solde total. En 2004, l’INSEE a évalué ce 
solde migratoire à 107 500 personnes 
(INSEE, 2004), ce qui relativise de moitié le 
nombre des entrées (210 000). Mais, on 

ignore la part des Subsahariens dans ce 
calcul.  

 
Il existe également des données 

administratives sur les retours « encadrés ». 
Depuis que les pays européens ont entrepris 
de contrôler leurs frontières, ils ont aussi 
cherché à promouvoir les retours de leurs 
immigrants. D’un côté, divers programmes 
ont été mis en œuvre depuis la fin des 
années 1970 pour encourager les migrants 
réguliers à rentrer (dotations de subsides 
permettant aux migrants d’investir dans leur 
pays d’origine pour faciliter leur réinsertion). 
D’un autre côté, les accords de réadmission 
se sont multipliés depuis les années 1990 
pour faciliter le retour forcé des migrants 
irréguliers. Il est reconnu que les flux de 
retour occasionnés par les politiques 
publiques concernent de très faibles effectifs 
(Flahaux, 2013). Cela dit, une question reste 
en suspens : quid des migrations 
« spontanées » de retour, c’est-à-dire des 
retours dépourvus de toute forme 
d’accompagnement institutionnel ? 

 
En l’absence de prise en considération 

de ce flux migratoire par les appareils 
statistiques courants, force est de recourir à 
des estimations réalisées à partir d’enquêtes 
spécifiques dont l’objectif initial est, entre 
autres, d’éclairer la fréquence et la logique de 
ces « retours ». Le réseau d’enquête 
REMUAO fournit une première indication 
au début des années 1990 : selon les données 
collectées dans sept pays ouest-africains, un 
départ sur trois vers l’Europe est compensé 
par un retour. 

 
Les données du projet « Migrations 

entre l’Afrique et l’Europe » (MAFE) 
fournissent de nouveaux éléments 
quantitatifs sur les migrations de retour en 
Afrique subsaharienne. Elles ne permettent 
pas de construire un tableau qui couvrirait 
l’ensemble des migrations subsahariennes 
mais elles offrent la possibilité d’étudier les 
« retours » des migrants internationaux dans 
les régions capitales de deux pays : Dakar au 
Sénégal et Kinshasa en République 
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Démocratique du Congo. Les données 
représentées ici sont celles issues de 
l’enquête « ménages » réalisée auprès de plus 
de 1 000 ménages dakarois et 1 000 ménages 
kinois permettant de calculer des 
probabilités de retour et ainsi de mesurer la 

fréquence des retours des migrants 
sénégalais et congolais en fonction du temps 
passé en migration (pour plus de détail sur la 
méthode, voir Flahaux, Beauchemin et 
Schoumaker, 2013, dont les résultats 
présentés ici sont extraits).  

 
Figure n°7 : Proportion de migrants qui restent à destination en fonction de la durée écoulée 
depuis le départ. 

 
Source : Enquête MAFE (2008).  

 
Ces courbes de survie expriment ici les 

probabilités qu’ont les migrants de rester à 
destination plutôt que de rentrer, en 
fonction du nombre d’années écoulées 
depuis leur premier départ hors du pays 
d’origine. L’origine de l’axe des abscisses 
(année 0) correspond à l’année du départ. 
Cette année-là, 100 % (noté 1.00 sur l’axe 
des ordonnées) des migrants sont encore à 
destination. À mesure que le temps passe, 
cette probabilité de demeurer dans le pays 
d’accueil diminue, ce qui signifie - a contrario - 
que la probabilité d’effectuer un retour 
augmente.  

 
À la lecture de ces graphiques, un 

premier constat s’impose pour les deux 
pays : les migrations de retour sont loin 
d’être négligeables, ce qui relativise l’idée 
d’une immigration à sens unique et justifie le 
raisonnement à mener en terme de 
« migration » et non d’« immigration ». On 
voit ici que dix ans après leur premier 
départ, un tiers des migrants sénégalais partis 
dans un pays du Nord et deux tiers des 
migrants sénégalais partis dans un pays 
d’Afrique sont rentrés au Sénégal. Deuxième 
constat, les retours en provenance des pays 
du Nord sont à la fois moins nombreux et 
moins rapides. Comment l’expliquer ?  
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Figure n°8 : Proportion de migrants qui restent à destination en fonction de la durée écoulée 
depuis le départ (Région de Dakar). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Enquête MAFE (2008).  
 

On peut avancer plusieurs hypothèses. 
D’un côté, les revenus et les conditions de 
vie a priori plus favorables des pays du Nord 
pourraient contribuer à allonger les séjours 
dans ces pays. Des travaux montrent que 
l’installation dans le pays de destination est 
plus probable lorsque les disparités de 
revenus avec le pays d’origine sont plus 
fortes (Dumont et Spielvogel, 2008). D’un 
autre côté, la plus grande propension au 
retour à partir des pays d’Afrique pourrait 
être associée à la facilité de circulation à 
l’intérieur du continent, et en particulier avec 
les pays voisins. Dans les pays de la 

Communauté économique des États de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) par 
exemple, il y a moins d’entraves à la 
circulation pour les ressortissants ; un visa 
ne leur est pas imposé à l’entrée des pays 
membres. Cette hypothèse explicative repose 
sur le modèle théorique déjà éprouvé dans 
un autre contexte (Massey, Durand et al., 
2002). Pour les migrants, le retour au pays 
est associé à l’incertitude des conditions de 
réinsertion. La possibilité de repartir en cas 
de difficultés lors du retour est une manière 
de pallier cette incertitude. Ainsi, plus le coût 
du départ est élevé (en argent, en démarches, 
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en risques divers), moins il est aisé de 
décider de rentrer. On ne peut donc exclure 
que les mesures restrictives progressivement 
renforcées par l’UE aient un effet dissuasif 
sur le retour des migrants subsahariens dans 
leur pays d’origine.  
 

Conclusion : ni exode, ni invasion  

Mesurer les migrations n’est pas un 
exercice facile. Nous nous y sommes attelés 
ici en multipliant les sources, en cumulant les 
points de vue et en développant une vision 
critique des outils de mesure. Encore faut-il 
s’entendre sur les catégories observées : le 
raisonnement courant en terme 
d’immigration est, à notre sens, très restrictif 
car il donne une vue partielle et donc 
incorrecte des migrations africaines. Nous 
l’avons vu, c’est toute l’importance du 
« double sens » de la migration, de la prise en 
compte non seulement des mouvements 
migratoires orientés de l’Afrique vers 
l’Europe mais aussi d’une réalité encore mal 
connue : les migrations « de retour » vers 
l’Afrique. Il apparaît donc nécessaire de 
poursuivre la production et la diffusion des 
connaissances statistiques sur les migrations 
africaines. 

 
Rappelons la principale évidence de 

notre démonstration : il n’y a pas plus 
« d’exode » en Afrique que « d’invasion 
africaine » en Europe. Le poids de ces deux 
idées reçues dans les discours publics est à 
l’origine d’un décalage entre l’ampleur des 
dispositifs politiques mis en place pour 
contrôler les flux et la réalité mesurée d’un 
phénomène finalement marginal. Ce 
paradoxe est lourd de conséquences : la 
stigmatisation des migrants subsahariens 
dans les pays européens constitue un 
puissant moteur de discriminations dans de 
nombreux domaines de la vie sociale et 
économique (voir notamment les 
conclusions de l’enquête Trajectoires et Origines 
coordonnée par l’INED) et les politiques 
françaises et européennes en matière de 
migration paraissent parfois inappropriées et 
peuvent aboutir à des effets contraires à 

ceux escomptés (voir par exemple les 
entraves possibles à la circulation mises en 
évidence précédemment dans les cas 
congolais et sénégalais).  
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Bénéfices et coûts de l’immigration : les perspectives 
macroéconomiques d’une politique d’immigration active 

en France 
 

Xavier Chojnicki 
 
 

es perspectives démographiques 
récentes positionnent la France 

dans une situation plus favorable 
par rapport à ses principaux 

partenaires de l’Union européenne. 
Avec une fécondité qui reste l’une 
des plus élevées d’Europe depuis 

le début des années 2000 et des 
flux migratoires nets revus à la 

hausse dans les dernières 
projections démographiques, le 

spectre d’un déclin 
démographique ne semble plus à 

craindre. Néanmoins, 
l’allongement de l’espérance de vie 

se poursuit et devrait nourrir le 
phénomène de vieillissement 

démographique. Avec un système 
de protection sociale 

essentiellement ascendant 
(caractérisé en grande partie par 
des transferts des actifs vers les 

plus âgés), ce vieillissement 
démographique se traduira 

mécaniquement par une 
dégradation des comptes de la 

protection sociale.  
 

Au début des années 2000 (Nations-
Unies, 2000), le recours à une immigration de 
remplacement était avancé en réponse au déclin 
démographique annoncé (et en particulier 
celui de la population active). À cet objectif 
quantitatif est venue se greffer, quasiment de 
concert, l’ambition d’un contrôle qualitatif 
des flux d’entrées : l’immigration sélective. L’un 
des arguments affichés pour soutenir cette 
inflexion de la politique migratoire était une 
contribution nette aux finances publiques 
plus importante de la part des immigrés 
qualifiés, comparativement à celle des 
immigrés peu qualifiés (Chojnicki, 2011). 
Ainsi, l’immigration, en limitant le processus 
de vieillissement démographique, pourrait 
contribuer à la réduction du fardeau fiscal 
associé, phénomène par ailleurs accru par 
une politique migratoire sélective. 

 
Cet article1

                                                
1Cet article a été présenté lors de la journée d’étude 
« Les chiffres de l’immigration – un regard critique 
sur les statistiques » du 19 octobre 2011. Les résultats 
ici reproduits sont tirés d’une version actualisée du 
modèle intégrant notamment les dernières projections 
démographiques disponibles à ce jour. Pour une 
description complète, voir Chojnicki et Ragot (2014). 

 fournit, à l’aide d’un 
Modèle d’Équilibre Général Calculable 
original,  une évaluation de la contribution 
de la politique migratoire à la réduction du 
besoin de financement de la protection 
sociale, sur l’horizon du processus de 
vieillissement démographique (à savoir 
2060). L’arrêt de l’immigration à partir de 
2010 aboutirait à un creusement de ce 
besoin de financement de 1 point à l’horizon 
2060 (qui passerait à 2,9 % de PIB au lieu de 
1,9 %). Une politique migratoire plus 
volontariste (un doublement du flux net 
annuel moyen) permettrait de réduire le 

L 
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fardeau fiscal du vieillissement mais au prix 
de transformations démographiques 
conséquentes (par exemple, la part des 
immigrés dans la population totale 
doublerait quasiment d’ici à 2060). Le gain 
relatif lié à la sélectivité de la politique 
migratoire est temporaire et disparait à long 
terme.   

 
Le coût social du vieillissement 

démographique 

Le nouveau régime démographique 
qui se met progressivement en place en 
France est marqué par un vieillissement par le 
haut  (allongement de l’espérance de vie 

associé à un maintien de la population en âge 
de travailler avec un taux de natalité 
relativement élevé et des flux migratoires 
nets conséquents) et se trouve être 
conjoncturellement amplifié par le contre-
choc des générations du baby-boom. Après 
avoir provoqué un rajeunissement transitoire 
de la population, ces générations accentuent 
à présent le vieillissement en arrivant 
nombreuses à l'âge de la retraite. Le ratio de 
dépendance (mesuré ici comme la 
population des 65 ans et plus rapportée à la 
population des 16-64 ans) devrait passer 
d'un peu plus de 25 % en 2010 à plus de 
47 % en 2060 (Figure 1). 

 
 
Figure n°1 : Évolution de la population française. 

 
 
Les retraites et la santé, qui représentent à 
l’heure actuelle près de 80 % des dépenses 
sociales en France, seront les principales 
branches affectées par ces transformations 
démographiques. La plupart des rapports et 
études2

                                                
2Voir par exemple Conseil d’Orientation des Retraites 
(2012). 

 s'accordent sur l'ampleur du fardeau 
financier que va faire peser le vieillissement 
sur le régime de retraite par répartition. La 
part du PIB nécessaire au financement des 
retraites est ainsi passée de 11,6 % en 2000 à 
13.8 % en 2010, devrait atteindre 14.1 % en 
2020, pour se stabiliser ensuite voire même 
décroître à l’horizon de la fin du siècle. Les 
dépenses de santé sont appelées à croître 
fortement sur la même période, passant de 

11 % en 2010 à plus de 14 % en 20603

 

. 
Globalement, les besoins de financement 
cumulés de ces deux branches pourraient 
atteindre près de 5 % du PIB en 2060, alors 
que leurs comptes étaient globalement 
équilibrés au début des années 2000. Les 
prévisions pour les autres branches de 
dépenses sociales, sur le même horizon, sont 
plus optimistes et tablent plutôt sur des 
excédents, mais qui restent largement 
insuffisants pour compenser les déficits des 
deux plus importantes branches (Figure 2). 

 
 
 
 
 
 

                                                
3La hausse des dépenses de santé s’explique aussi, et 
en grande partie, par des changements dans la 
morbidité et dans les pratiques (Dormont et al. 
(2006)). 
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Figure n°2 : Évolution des besoins de financement de la protection sociale à long terme. 

 
 

Le poids de l’immigration dans les 
finances publiques 

Avant de s’interroger sur la 
contribution de différentes politiques 
migratoires envisageables à un allègement du 
fardeau fiscal du vieillissement, il semble 
primordial de rappeler quelques éléments 
factuels sur la contribution nette moyenne 
des migrants aux comptes sociaux. Plusieurs 
études récentes4

                                                
4Voir notamment Monso (2008) ou Chojnicki et al. 
(2010). 

 montrent qu’en moyenne, 
les migrants contribuent moins aux recettes 
de la protection sociale que les autochtones 
et perçoivent plus de prestations. Cette 
différence de contributions nettes s’observe 
essentiellement pendant la période de la vie 
active (Figure 3). Elle s’explique 
principalement par des différences de 
prélèvements : les prélèvements obligatoires 
versés par un immigré âgé de 40 ans sont, 
par exemple, inférieurs de près de 20 % au 
montant acquitté par un natif du même âge. 
La principale explication tient au moindre 
niveau de qualification des populations 
immigrées (par exemple, 53 % des immigrés 

âgés de 35 ans en 2008 avait un niveau de 
diplôme inférieur au baccalauréat, contre 
39 % chez les autochtones) et aux difficultés 
d’insertion qu’ils peuvent rencontrer sur le 
marché du travail (leur taux de chômage est 
environ deux fois supérieur au reste de la 
population). Dans le même temps, les 
immigrés sont surreprésentés dans certains 
secteurs tels que le chômage, les aides 
sociales ou aux familles, dont les prestations 
sociales concernent pour l’essentiel des 
individus en âge d’activité. Inversement, 
après 60 ans, les transferts moyens reçus par 
les immigrés deviennent inférieurs à ceux 
des autochtones, notamment parce que les 
premiers utilisent moins le système de santé 
(du fait de barrières culturelles et 
informationnelles, d’une situation 
économique et sociale plus défavorisée, 
d’une moindre couverture par des 
complémentaires5

 

) et touchent de plus 
petites pensions de retraite (car leur carrière 
professionnelle a été plus courte et heurtée). 

 
 
 
 
 

                                                
5Voir par exemple Dourgnon et al. (2009). 
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Figure n°3 : Structure par âge des prélèvements obligatoires et transferts (en euros). 

 
Source : Chojnicki (2011). 

En définitive, même si, pour un âge 
donné, la contribution nette des migrants est 
toujours inférieure à celle des autochtones 
(sauf au-delà de 60 ans), le fait qu’ils soient 
en moyenne plus jeunes (55 % des immigrés 
ont entre 25 et 55 ans contre 40 % chez les 
autochtones), et donc regroupés dans les 
catégories de contributeurs nets au budget 
public, va venir entièrement contrebalancer 
l’éventuel « surcoût » pour certaines 
branches de la protection sociale. Ainsi, la 
contribution nette globale de l’immigration 
au budget des administrations publiques 
serait positive et de l’ordre de 3,9 milliards 
d’euros pour l’année 20056

                                                
6Voir Chojnicki (2011, 2013). 

. Ce gain potentiel 
découlant de l’immigration est-il une raison 
suffisante pour orienter la politique 
migratoire en réponse au défi du 
vieillissement démographique ? Pour 
répondre à cette question, nous utilisons les 
résultats d’un modèle d’équilibre général 
calculable appliqué au cas de la France. 

L’impact économique de l’immigration ne se 
réduit pas aux seuls effets sur les finances 
publiques mais affecte l’ensemble de 
l’économie (voir encadré ci-dessous). De 
plus, une simple approche statique ne 
permet pas de connaître avec précision 
l'ampleur et le signe de la contribution nette 
des migrants au système de transferts 
sociaux. On sait par exemple que les revenus 
d’une famille d’immigrés croissent avec le 
temps alors que les services qu’ils reçoivent 
diminuent ; qu’une partie des immigrés 
prétendra plus tard comme les natifs à leur 
pension de retraite, qu’une autre partie non-
négligeable retournera dans les pays 
d’origine après la cessation d’activité. Dès 
lors, le niveau d’analyse correcte ne peut 
donc qu’être intergénérationnel de sorte à 
intégrer les effets de cycle de vie. 
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L’apport de l’équilibre général 
L’approche en équilibre général calculable permet d’évaluer simultanément l’ensemble des effets 

économiques induits de l’immigration* : 

➔ Le choc d’offre découlant de l’entrée de travailleurs immigrés sur le marché du travail induit un 
effet de dilution du capital par travailleur. L’entrée de nouveaux travailleurs affecte la productivité des 

facteurs de production, modifiant ainsi leur rémunération. Une redistribution s’opère dès lors des 
travailleurs vers les détenteurs du capital physique. 

➔ Une autre redistribution, entre les travailleurs, est également à l’œuvre. Les immigrés étant 
généralement moins qualifiés que les natifs, leur arrivée entraîne une pression à la baisse du salaire des 

travailleurs peu qualifiés (facteur substituable) et une hausse de la prime de qualification. 

➔ L’impact budgétaire de l’immigration dépend du type de migrant considéré, de la structure  
par âge des flux migratoires, mais aussi surtout de leur niveau de qualification. 

Les modifications des salaires, du taux d'intérêt et des finances publiques, consécutives à une entrée 
significative de nouveaux immigrés, ne sont pas sans effets sur les comportements des natifs; en particulier 

sur leur choix éducatif, d'épargne et d'offre de travail. 
 

*Pour une description complète du modèle, voir Chojnicki Xavier et Ragot Lionel (2011). 

 
Une France sans immigration 

Afin d’évaluer la contribution 
potentielle de l’immigration à la réduction du 
fardeau du vieillissement démographique, 
nous évaluons pour commencer l’impact des 
flux migratoires tels qu’ils sont anticipés et 
projetés dans les projections 
démographiques officielles de l'Institut 
national de la statistique et des études 
économiques (Insee) (flux nets annuels 
d’environ 100 000 personnes). Pour cela, la 
méthode la plus simple consiste à comparer 
les résultats du modèle d’équilibre général 
calculable simulé avec ces flux officiels 
(scénario de référence) aux résultats obtenus par 
une simulation contrefactuelle dans laquelle 
tous les flux sont nuls à partir de 2010 
(scénario sans immigration). L’arrêt de 
l’immigration a des effets conséquents sur la 
démographie française (Figure 4). La 
population totale serait réduite d’environ 
11 % en 2060 par rapport au scénario de 
référence ; l’effet étant encore plus marqué 
pour la population en âge de travailler, avec 
une baisse d’environ 13 %. La part des 
immigrés dans la population française des 
15 ans et plus diminuerait alors continument 

sans grande surprise. Ils ne représenteraient 
plus que 2,9 % de cette population en 2060 
contre 10,3 % dans le scénario de référence. 
La structure par âge des flux entrants étant 
relativement jeune (70 % des nouveaux 
immigrés en 2008 avaient moins de 30 ans), 
le ratio de dépendance se dégraderait 
sensiblement dans le scénario sans immigration 
(47,6 % en 2060 contre 44 % dans le 
scénario de référence). Au niveau 
macroéconomique, l’effet le plus notable 
tient dans la réduction du PIB : stopper 
l’immigration revient à appliquer un choc 
démographique négatif qui affecte 
sensiblement la population active, et donc le 
facteur travail. Cette réduction du PIB, 
combinée à l’accroissement du ratio de 
dépendance, joue dans le sens d’un 
accroissement des dépenses de protection 
sociale en pourcentage du PIB. Par rapport 
au scénario de référence, la variante sans 
immigration aboutirait à un accroissement de 
ces dépenses de 1,1 point de PIB en 2060 et 
se traduirait par une augmentation 
mécanique, pratiquement du même montant, 
du besoin de financement (Figure 5).  

 

 



 
n°12    2014 49 

 

Figure n°4 : Structure de la population française pour les différents scénarios. 

 
 

Les effets bénéfiques de l’immigration 
sur les comptes de la protection sociale 
proviennent donc essentiellement de la 
structure par âge des flux nets, globalement 
plus jeunes que la population française dans 
son ensemble, et affectent principalement, et 
sans surprise, les deux branches de la 
protection sociale les plus sensibles aux 
évolutions démographiques (retraites et 
santé). 

 
Des immigrés sélectionnés 

Cet effet positif des flux migratoires 
tels que projetés par l’Insee nous amène 
assez naturellement à nous interroger sur la 
contribution d’une politique migratoire plus 
ambitieuse qui aurait pour objectif de réduire 
la charge financière du vieillissement 
démographique. Se pose alors 
immédiatement la question de la définition 
des volumes de flux souhaités. Une cible 
démographique cherchant à contrecarrer le 
processus de vieillissement n’est pas 
envisageable. Pour s’en convaincre, les flux 
migratoires nécessaires pour maintenir 
constant le ratio de dépendance aboutiraient 
au doublement de la population française 
environ tous les quarante ans (Blanchet, 
2002). Inversement, un objectif de 
migrations de remplacement, consistant à 
utiliser l’immigration à des fins de 
stabilisation de la taille de la population 
active, n’a plus de sens en France où cette 

population devrait rester globalement stable, 
au vu des deux derniers exercices de 
projection de population réalisés par l’Insee 
(Blanpain & Chardon, 2010). Une manière 
simple de définir une politique migratoire 
plus ambitieuse consiste alors à considérer 
une augmentation des flux qui puisse être 
jugée réaliste. Les variantes simulées sont 
donc calées sur des flux migratoires, en 
proportion de la population française, 
identiques à ceux observés lors de la dernière 
grande vague d’immigration lors de la fin des 
années cinquante (soit environ 0,35 % de la 
population totale) ce qui revient 
pratiquement à plus que doubler les flux nets 
d’ici à 2060 (+260 000 au lieu des +100 000 
découlant des projections de l’Insee). Sur la 
base de ce choc quantitatif, trois variantes, 
ne se distinguant que par le degré de 
sélectivité de la politique migratoire, sont 
simulées. Nous pouvons ainsi mesurer les 
effets d’une politique migratoire plus ou 
moins sélective selon le niveau de 
qualification, sachant que la contribution 
nette instantanée aux finances de la 
protection sociale est d’autant plus élevée 
que les immigrés en âge d’activité sont 
qualifiés. Dans la variante immigration non 
sélective, les caractéristiques des flux 
migratoires sont identiques à celles des 
migrants du scénario de référence. Dans la 
variante immigration neutre, la politique devient 
sélective et impose une structure par 
qualification des flux entrants identique à 
celle de l’ensemble de la population française 



50 n°12     2014            
 

 

du scénario de référence. Dans le dernier 
scénario, immigration sélective, la structure par 
qualification des flux entrants est similaire à 

celle de la génération des natifs les plus 
qualifiés à chaque période (la génération des 
25-34 ans). 

 
 
Figure n°5 : Besoin de financement de la protection sociale. 

 
 

L’augmentation sensible des flux 
déboucherait sur un accroissement continu 
de la part des immigrés dans la population 
des 15 ans et plus, qui atteindrait presque 
19 % en 2060 quelle que soit la variante 
simulée contre 10,3 % dans le scénario de 
référence (Figure 4). Compte tenu de la 
structure par âge des nouveaux entrants 
(compris essentiellement entre 25 et 64 ans), 
ces chocs migratoires se traduiraient par une 
augmentation sensible de la population en 
âge de travailler, entre +13,1 % et +14,4 % 
en 2060 selon le type de politique migratoire 
considéré. L’accroissement serait d’autant 
plus important que la politique migratoire est 
peu sélective puisque le taux de fécondité est 
décroissant avec le niveau de qualification. 
Le choc démographique est globalement 
symétrique à celui exposé dans la variante 
sans immigration. Cependant, les effets 
diffèrent quelque peu en fonction de 
l’horizon temporel retenu, en raison du 
caractère temporaire de l’impact positif sur 
le ratio de dépendance, très sensible à la 
structure par qualification des nouveaux 
entrants. Dans tous les cas, la baisse du ratio 

de dépendance, par rapport à sa valeur dans 
le scénario de référence, serait maximale en 
2040. Ensuite, l’écart se réduirait et 
deviendrait même positif à l’horizon du 
siècle pour les politiques plus sélectives. 
L’effet positif n’est donc que transitoire. 
Assez logiquement, la réduction du besoin 
de financement du régime de retraite atteint 
son point culminant en 2040. Les flux 
supplémentaires d’immigrés, quelle que soit 
la structure par qualification, accroissent à 
court et à moyen terme le nombre de 
cotisants et ont peu d’impact sur la structure 
des inactifs, donc in fine sur le montant total 
des pensions. À plus long terme, ces flux 
vieillissent, entraînant une augmentation du 
volume des pensions d’autant plus 
importante que ces nouveaux retraités sont 
qualifiés. Avec des politiques sélectives, les 
revenus des cotisants sont plus élevés, mais à 
moyen terme, la combinaison d’un taux de 
natalité plus faible et d’une espérance de vie 
plus élevée l’emporte et réduit les gains 
financiers qu’octroie une politique plus 
sélective.  
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Plus généralement, une politique 
migratoire plus ambitieuse permettrait de 
réduire le fardeau fiscal du vieillissement en 
2060 d’un peu plus de 30 % 
indépendamment du degré de sélectivité de 
la politique migratoire. Ce qui n’est pas 
négligeable mais reste relativement modéré 
lorsque l’on compare ces résultats avec les 
transformations démographiques 
qu’impliquent ces flux migratoires. D’autant 
plus, qu’à très long terme (à l’horizon 2100), 
ces gains disparaissent en grande partie, 
phénomène par ailleurs accru par une 
politique migratoire sélective.  
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Une étrange absence. La faible prise en compte des sorties 
dans les statistiques migratoires 

 
Luc Legoux et Renaud Orain 

 
Figure n°1 : Une divergence croissante. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Luc Legoux. 
 

objectif de cette 
communication est 
d’explorer la quasi 

absence de l’émigration dans les 
statistiques publiques françaises. 

Les sorties du territoire, sans 
lesquelles il ne peut exister de 

migrations circulaires, sont 
laissées dans l’ombre alors même 

que le concept de « migrations 
circulaires », étudié au sein du 

laboratoire Migrinter à la fin des 
années 1990 (Ma Mung, Doraï et 
alii, 1998), est réintroduit dans le 
milieu scientifique et politique1

 
.  

                                                
1Secrétariat général du comité interministériel de 
contrôle de l’immigration (2012) Les chiffres de la 
politique de l’immigration et de l’intégration (rapport au 
parlement), pp.169 et 201. [Disponible sur Internet] 

La circulation migratoire est en effet 
au cœur de très nombreux travaux de 
géographes et sociologues et la migration 
circulaire est promue par la politique 
migratoire européenne telle qu’elle est 
énoncée dans le pacte européen sur 
l’immigration et l’asile élaboré sous la 
présidence française de l’Union européenne 
en 20082

 

. L’absence de l’émigration ne peut 
être sans conséquence sur la perception des 
flux migratoires par l’opinion publique 
française.  

Figure n°2 : Conséquences. 

 
Source : auteurs. 

 

                                                
2[Disponible sur Internet]  

L’ 
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Les principales conséquences de cette 
absence de statistiques de sortie, qu’elle soit 
voulue ou non, sont une forte surestimation 
de l’apport migratoire à la croissance de la 
population, et une certaine confusion entre 
les chiffres du solde migratoire et ceux des 
flux d’immigration. En effet, publier de 
nombreuses statistiques sur les flux d’entrée 
sur le territoire sans faire de même pour les 
flux de sortie conduit à ce que l’opinion 
publique ignore ces flux de sortie qui ne sont 
pourtant pas négligeables dans les 
mouvements de la population. Cette 
méconnaissance des sorties n’est 
certainement pas étrangère au sentiment 
d’invasion qui alimente la xénophobie3

 

. Le 
déficit d’informations sur les flux de retour 
induit également une vision statique de la 
mobilité où toute immigration est considérée 
comme « permanente ». Enfin, dans le 
domaine scientifique, le manque de 
statistiques publiques sur l’émigration 
contribue au relatif désintérêt de la recherche 
pour cette dimension importante de la 
mobilité. 

Tableau n°1 : Les statistiques de sortie sur 
internet. 

Institutions 
présentes sur 

internet 
Données 

Ministère en charge 
de l’immigration 

Mesures d’éloignement à 
partir du territoire 

métropolitain 
Insee  Soldes migratoires 

Ined Aucune 

Source : auteurs. 
 

L’accès public aux statistiques sur 
l’émigration est très réduit. L’existence d’un 

                                                
3Le 17 mars 2011, Claude Guéant déclarait ainsi sur 
Europe 1 que les Français à force d’immigration incontrôlée 
ont parfois le sentiment de ne plus être chez eux, ou bien ils ont 
le sentiment de voir des pratiques qui s’imposent à eux et qui 
ne correspondent pas aux règles de notre vie sociale. 

ministère de l’immigration de 2007 à 2012 
n’a pas amélioré la diffusion, voire le recueil 
de l’information sur ce sujet. Ce ministère 
affichait même un glossaire qui ignorait le 
mot « émigré ». Les seules statistiques de 
sortie se résument à celles des mesures 
d’éloignement du territoire, ce qui renforce 
la vision d’une immigration qui ne repart que 
sous la contrainte.  
 

Dans l’optique officielle française, 
l’immigré est une personne présente en 
France et née de nationalité étrangère à 
l’étranger. Les personnes nées françaises à 
l’étranger ne sont donc pas comptabilisées 
avec les immigrés lorsqu’elles immigrent en 
France. Ceci ne simplifie pas les statistiques 
et surtout, révèle une perception identitaire 
des flux migratoires. L'Institut national de la 
statistique et des études économiques (Insee) 
réalise pourtant une estimation des soldes 
migratoires annuels, ces chiffres résultent 
des mouvements d’entrées et de sorties des 
étrangers et des Français. Même si 
l’estimation de ces soldes est délicate, il s’agit 
d’un indicateur fondamental. Quant aux 
rubriques sur les flux migratoires du site de 
l’Institut national d’études démographiques 
(Ined), elles se limitent aux « Flux 
d’immigration » et aux « Immigrés et 
étrangers ». Les sorties y sont donc 
totalement ignorées. 
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Tableaux n°2 & 3 : Mesures d’éloignement à partir du territoire métropolitain en 2009 et 2010. 
 

Mesures 2009 Prononcées Exécutées Taux en % 
Interdictions du territoire 

(ITF) 2009 113 66,2 

Arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière 

(APRF) 
40 116 10 422 26,0 

Arrêtés d’expulsion 215 198 92,1 
Décisions de réadmission 12 162 4 156 34,2 
Obligations de quitter le 

territoire français (OQTF) 40 191 4 914 12,2 

Retours aidés Sans objet 8 268 Sans objet 
Totaux 94 693 29 288 30,9 

 
 

Mesures 2009 Prononcées Exécutées 
Interdictions du territoire 

(ITF) 1683 1201 

Arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière 

(APRF) 
32 519 9 370 

Arrêtés d’expulsion 212 164 
Décisions de réadmission 10 849 3 504 
Obligations de quitter le 

territoire français (OQTF) 39 083 5383 

Retours aidés Sans objet 8404 
Totaux 84 346 28 026 

Source : 7ème rapport Cici p. 76 et 8ème rapport Cici p. 74 ; réalisation de l’auteur. 
 

Les éloignements du territoire 
métropolitain concernent un peu moins de 
30 000 personnes par an. C’est un indicateur 
imparfait pour deux raisons. D’une part, les 
réadmissions simplifiées, c’est-à-dire les 
renvois sans délai ni formalité lors de 
l’interpellation d’un étranger qui a franchi 
illégalement la frontière, ne sont pas 
comptabilisées (9 255 en 2010). D’autre part, 
les retours volontaires aidés sont 
comptabilisés alors qu’il ne s’agit pas 
d’éloignements toujours forcés.  

Les mesures d’éloignement 
prononcées ne sont exécutées que dans 
moins d’un quart des cas. Le rapport du 
Comité interministériel de contrôle de 
l’immigration (CICI) commet à ce propos 
une erreur flagrante et répétée. Le taux 
d’exécution des mesures est 
mathématiquement le nombre de mesures 
exécutées divisé par le nombre de mesures 
prononcées, or le Cici intègre les retours 
aidés dans le nombre de mesures exécutées 

mais évidemment pas dans les mesures 
prononcées où cette rubrique est, assez 
logiquement, notée « sans objet ». Il en 
résulte une forte surestimation du taux 
d’exécution. 

 
Pour 2009, le taux erroné de 30,9% est 

affiché dans le tableau (alors que le taux réel 
est de 22,2%). Cette erreur a été signalée 
publiquement. Pour 2010, le calcul erroné 
est toujours le même mais l’artifice est moins 
visible puisque le pourcentage erroné n’est 
plus dans le tableau mais dans le texte : « Le 
taux d’exécution global toutes mesures 
confondues a progressé légèrement en 2010 
par rapport à l’année précédente, passant de 
30,9% à 33,2% soit une hausse de 2,3 
points » (8ème Rapport CICI, p. 74). En 
réalité, le taux est de (28 026 -
 8 404) / 84 346 = 23,26% soit une hausse 
de 1,07 point par rapport à 2009, et une 
surestimation de 10 points par rapport à la 
réalité. En 2010, on remarque qu’il y a 42 
retours volontaires aidés pour 100 
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éloignements forcés. Enfin, malgré la liberté 
de circulation au sein de l’UE, les Roumains 
représentent 29,9% de l’ensemble des 
éloignements (éloignement juridiquement 
possible pour des motifs liés à divers 
troubles à l’ordre public selon les autorités). 

 
Figure n°3 : Soldes migratoires Insee (2003-
2011). 

Source : Insee, réalisation des auteurs. 
 
Le solde migratoire, après avoir atteint 

112 000 en 2006 puis baissé jusqu’à 57 000 
en 2008, est estimé provisoirement à 77 000 
en 2011. Ce solde est la différence entre les 
entrées et les sorties 
d’étrangers et de 
Français. On ne peut 
donc comparer 
utilement ces soldes 
aux nombres d’entrées 
annuelles d’étrangers 
publiés par ailleurs, 
sans connaître, au 
minimum, les nombres 
d’entrées et de sorties 
de Français. La fiabilité 
de ces soldes est mise 
en cause sur le site 

internet de l’Ined où on peut lire : « À noter 
qu’il n’existe pas de statistiques fiables sur les 
émigrations (ou départs). L’Insee publie 
néanmoins chaque année une estimation du 
solde migratoire »4

 

. Cette citation est une 
critique à peine voilée des travaux de l’Insee. 
En effet, sans statistiques fiables sur les 
sorties, comment les soldes entrées-sorties 
pourraient-ils être fiables ? 

En fait, si 
l’estimation des 
soldes est un exercice 
délicat, les soldes 
migratoires publiés 
par l’Insee ne sont 

très 
vraisemblablement 

pas moins fiables que 
d’autres statistiques 
publiées par ailleurs 
par l’Ined, comme les 
entrées sur le 

territoire français d’étrangers 
communautaires (comme nous le verrons 
plus loin). 

 
Tableau n°4 : Soldes migratoires et 
ajustements dans les recensements. 

Source : Insee, réalisation des auteurs. 
 

                                                
4[Disponible sur Internet] 

http://statistiques_flux_immigration.site.ined.fr/fr/lexique/�
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Le solde migratoire de l’Insee est basé 
sur les estimations de l’évolution des flux 
migratoires à partir de données 
administratives parcellaires.  

Le solde migratoire n’est pas la 
variable d’ajustement entre les recensements 
et l’évolution du solde naturel mesuré par 
l’état civil puisque cet ajustement est réalisé à 
part en fonction de la fiabilité des différents 
recensements. 

 
L’absence d’enregistrement des sorties 

du territoire, en plein accord avec la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme qui stipule que « Toute personne a 
le droit de quitter tout pays, y compris le 
sien, et de revenir dans son pays5

 

. » justifie-t-
il l’absence de statistiques de sorties ? On 
peut estimer que non, lorsque, par ailleurs, 
les techniques d’estimations et de sondages 
sont largement mobilisées, y compris par le 
recensement qui n’est plus exhaustif. 
Pourquoi ce manque d’estimation ? Nous 
avons déjà évoqué l’effet de surestimation de 
l’apport migratoire et l’utilisation politique 
possible. La crainte de considérations 
partisanes est renforcée lorsqu’on constate 
que les flux d’entrées sont mieux traités. 
Avec la construction européenne et la libre 
circulation des ressortissants de l’Union 
européenne, ces derniers ne sont plus 
soumis à l’obligation de titre de séjour et 
« sortent » ainsi des statistiques exhaustives 
d’immigration. 

Contrairement aux sorties, l’Ined se 
risque à une estimation de ces entrées 
d’étrangers communautaires (55 000 par an 
en 2006, 2007 et 2008, le flux total d’entrées 
sur le territoire dépassant ainsi les 200 000). 
La fiabilité de ces estimations est-elle 
meilleure que celle du solde migratoire ?  

 
 
 

 

                                                
5Voir l’article 13, alinéa 2. 

Tableau n°5 : Estimations d’entrées 
pourtant difficiles et donc fragiles. 

Source : Ined , réalisation des auteurs. 
 
La fragilité des estimations des entrées non 
enregistrées est mise en évidence ici en 
confrontant le chiffre global estimé à 55 000 
par an, aux effectifs estimés par nationalité. 
L’évolution estimée pour la nationalité 
polonaise est si forte que l’on peut avoir des 
doutes sur la compensation exacte par 
l’évolution des entrées des autres 
nationalités.  
Ce qui est critiqué ici n’est pas la fragilité des 
estimations d’entrées d’étrangers 
communautaires - l’exercice est réellement 
difficile - mais le parti pris d’estimer les 
entrées, même de manière très 
approximative, tout en ignorant les sorties, 
au prétexte qu’elles ne sont pas enregistrées 
exhaustivement.  
Ce défaut de publication des statistiques de 
sortie est d’autant plus regrettable et lourd 
de signification que ces statistiques existent. 
 

Estimations des émigrations dans 
Eurostat : définitions 

« "Immigration" denotes the action by which a 
person establishes his or her usual residence in the 
territory of a Member State for a period that is, or is 
expected to be, of at least 12 months, having 
previously been usually resident in another Member 
State or a third country. "Immigrant" is a person 
undertaking an immigration. » (Eurostat)  

« "Emigration" denotes the action by which a 
person, having previously been usually resident in the 
territory of a Member State, ceases to have his or her 
usual residence in that Member State for a period 
that is, or is expected to be, of at least 12 months. 

Flux d’immigration : Union européenne 

Années Union 
européenne 

dont 
polonais 

2006 55 000 2 194 

2007 55 000 28 201 

2008 55 000 22 951 

http://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/chiffres/france/flux-immigration/annee-nationalite/�
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"Emigrant" is a person undertaking an 
emigration »6

 
 (Eurostat). 

Les statistiques françaises 
d’émigrations existent… à l’étranger, sur le 
site Internet d’Eurostat7

 

, organisme 
européen qui applique les définitions 
statistiques internationales pour les 
migrations. Contrairement à la définition 
française pour laquelle un immigrant est une 
personne née étrangère à l’étranger, les 
définitions internationales ne tiennent pas 
compte de la nationalité mais seulement du 
changement de résidence pour une durée 
d’au moins douze mois. 

                                                
6Définition disponible sur Internet. 
7Site Eurostat. 

Tous ces chiffres d’immigration et 
d’émigration sont fournis par l’Insee à 
Eurostat, ils respectent les définitions 
qu’Eurostat affiche sur son site et incluent 
donc les immigrations et émigrations de 
Français. Le nombre d’émigrants est 
manifestement calculé par le calcul de la 
différence entre l’immigration, selon la 
définition utilisée par Eurostat et le solde 
estimé arrondi au millier. On remarque que 
la correction du solde migratoire de 2008 
initialement estimé à 76 000 et aujourd’hui 
estimé par l’Insee à 56 812 n’est pas prise en 
compte dans les tableaux Eurostat. Les 
données 2009 sont absentes (encore en 
septembre 2012) et les chiffres de 2010 
correspondent à une nouvelle série 
d’estimations8

 
.  

 

                                                
8[Disponible sur internet]. 

Tableau n°6 : Les statistiques françaises d’émigration dans Eurostat. 
 

France 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 20101 

Immigrations 23 6037 225 629 219 537 219 407 209 781 216 937 X 251 159 

Émigrations 134 037 120 629 127 537 107 407 135 781 140 937 X 179 159 

Solde 102 000 10 000 92 000 112 000 74 000 76 000  72 000 

 
Source : Eurostat, réalisation des auteurs. 

 
 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_SDDS/fr/migr_flow_esms.htm�
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home/�
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tps00177&plugin=1�
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Tableau n°7 : Les entrées/sorties par nationalité (Français/étrangers)**. 

 
Source : Eurostat, réalisation des auteurs. 

 
*Rupture de série. 
**Français sans distinction entre naissance/acquisition/double nationalité. 
 
 
Tableau n°8 : La cohérence entre les chiffres Eurostat et les statistiques des Français de 
l’étranger. 

Les Français établis à l'étranger peuvent s'enregistrer dans les 
consulats : enregistrement a priori partiel 

Le MAE dénombre 1 594 303 
Français enregistrés fin 2011.  

Parmi les enregistrés : 

Et évalue à 500 000 les 
Français non enregistrés 

Certains ne sont 
pas nés en 

France 

42,5 % sont 
des binationaux 

Courts séjours,  
binationaux âgés 

... 
 

Source : ministère des Affaires étrangères (MAE) et MFE.  
 

 
La distinction entre émigration 

française et étrangère est apparue en 2008 
mais avec des résultats peu réalistes 
(seulement 1 486 sorties de Français). Après 
une interruption des données pour 2009, la 
nouvelle série à partir de 2010 semble a priori 
plus réaliste, ce que nous allons vérifier par la 
suite. Les chiffres de 2010 indiquent un solde 
migratoire d’étrangers, toutes nationalités 
confondues, y compris les ressortissants de l’UE 
(qui ne sont souvent pas perçu sociologiquement 
comme des immigrés) de + 86 524 personnes. 
Le solde migratoire des Français est faiblement 
négatif :  
-14 524 personnes. 

 

La population enregistrée est jeune et 
fortement binationale. Une partie de la 
population enregistrée n’a pas émigré de 
France, c’est le cas de certaines personnes 
nées françaises à l’étranger (binationales ou 
non). Selon l’enquête 2010 de la Maison des 
Français de l’étranger (MFE), 11,3% des 
enquêtés ne sont pas nés en France, mais 
cette enquête sous-représente fortement les 
binationaux.  
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Figure n°4 : Évolution de la population 
française à l’étranger. 

Source : www.diplomatie.gouv.fr 
 
L’évolution de la population inscrite 

dans le registre des Français à l’étranger 
résulte de plusieurs facteurs. Les émigrations 
de Français à l’étranger et leur retour en 
France, la progression du taux 
d’enregistrement (sensible les années 
précédant une élection présidentielle comme 
2006 et 2011), les naissances de Français à 
l’étranger, les abandons d’inscription sans 
départ vers la France. Les inscriptions 
devant être renouvelées tous les cinq ans, les 
départs non déclarés sont connus avec un 
certain retard9

 

. L’enquête 2010 sur les 
Français de l’étranger dénombre 115 000 
nouveaux inscrits en 2010. Avec une 
progression du nombre d’inscrits de 
seulement 35 000 la même année on en 
déduit par différence le nombre de 80 000 
radiations.  

Figure n°5 : Immigration : cohérence 
Insee/registre. 

Source : auteur. 
                                                
9Source : http://www.diplomatie.gouv.fr/ 

L’immigration en France de Français 
enregistrés devrait logiquement 

correspondre aux radiations 
pour cause de retour (les 
départs vers d’autres pays 
correspondent à une 
radiation dans un pays et à 
une inscription dans un 
autre). Pour que les 
estimations de l’Insee soient 
cohérentes avec les chiffres 
du registre, il faut que 
l’immigration de Français 

non-enregistrés soit égale aux nombre 
d’abandons et de décès plus la différence 
entre l’immigration de Français et les 
radiations du registre (20 000). Avec une 
population de 1,5 million relativement jeune, 
un taux brut de mortalité légèrement 
inférieur au taux français (7 au lieu de 9 pour 
mille) il y aurait environ 10 000 décès. 
L’immigration de Français non enregistrés 
serait donc supérieure à 100 000 - 80 000 + 
10 000 = 30 000 (chiffre que l’on obtient 
sans aucune radiation par abandon), c’est un 
peu supérieur à ce qu’on obtient en 
rapportant le pourcentage de non-inscrits à 
la population totale des Français établis à 
l’étranger (25 %). 
 
Figure n°6 : Émigration : cohérence 
Insee/registre. 

 
Source : auteur. 

 
Dans la même logique que 

précédemment, et puisque le nombre 
d’émigrants estimé par l’Insee est 
sensiblement égal au nombre de nouveaux 

http://www.diplomatie.gouv.fr/�
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inscrits, pour que tous les chiffres soient 
cohérents, il faudrait que le nombre 
d’émigrants non-inscrits soit égal à la somme 
des inscriptions pour naissances et des 
acquisitions de nationalité sur place.  
Avec une population de 1,5 million de 
personnes relativement jeunes et le taux brut 
de natalité de la France (13 pour mille) le 
nombre de naissances doit être aux environs 
de 20 000. On ne connaît pas le nombre 
d’acquisitions de nationalité sur place mais il 
n’est probablement pas très élevé, ce qui 
implique que la somme des naissances sur 
place et des acquisitions de nationalités sur 
place doit être inférieure à 30 000.  
Si le nombre d’émigrations de non-inscrits 
respectait la proportion de non-inscrits dans 
la population totale, ce nombre devrait 
également être inférieur à 30 000, ce qui 
indique une certaine compatibilité entre les 
chiffres de l’Insee et les statistiques du 
registre des Français à l’étranger. 
 
Tableau n°9 : Les immigrants dans les 
enquêtes « Emploi » (2003-2009). 

Source : Renaud Orain. 
 

Les enquêtes « Emploi » de 2003 à 
2009 fournissent également des statistiques 
sur les migrations. Trois points sont à 
souligner : 

L’enquête semble d’abord sous-
estimer les entrées d’étrangers. De fait, elle 
ne prend pas en compte les personnes vivant 
en ménage collectif (ce qui pourrait 
notamment englober les foyers Sonacotra, 

aujourd’hui Adoma). Il se peut que, malgré 
la connaissance du terrain des enquêteurs 
grâce à l’échantillon aréolaire, certains 
enquêtés en habitat précaire ou en situation 
irrégulière échappent à l’enquête. Il se peut 
aussi qu’en face d’un enquêteur appartenant 
à une administration publique (Insee), les 
enquêtés ne soient poussés à sous-déclarer 
leurs mobilités géographiques, dans un 
contexte politique et administratif qui les 
incite plutôt à faire valoir une présence 
durable et continue sur le territoire que 
d’éventuels allers et retours. 

 
L’année 2005 pose problème pour 

estimer correctement l’immigration de 
Français (problème non élucidé). 

 
L’année 2005 mise à part, les entrées 

de Français sont estimées entre 100 000 et 
130 000 par an pour le seul territoire 
métropolitain. Si l’on veut être cohérent 
entre ce chiffre et l’idée d’un accroissement 
du nombre de Français à l’étranger dû à un 
solde migratoire négatif des Français de la 

France vers le reste du 
monde, ceci conduit à 
supposer que 
l’estimation de 130 000 
Français partant à 
l’étranger par an est 
plutôt une estimation 
basse. Il n’est pas du tout 
absurde de penser qu’il 
puisse y en avoir plus. 

 
Les statistiques 

d’émigration fournies 
par l’Insee à Eurostat, 
mais que nous n’avons 

pas encore trouvées au 12 septembre 2012 
sur le site de l’Insee (sauf concernant les 
Départements et Régions d’outre-mer et 
Collectivités d’outre-mer (DOM-COM), 
comme La Réunion), semblent assez 
crédibles, et en tout cas cohérentes avec 
d’autres sources disponibles. On constate 
que les sorties d’étrangers représentent plus 
de 40% des entrées d’étrangers et que la 
prise en compte du solde migratoire négatif 
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des Français explique une croissance du 
nombre d’immigrés légèrement supérieure 
aux soldes migratoires totaux. Pourquoi 
occulter ces informations ? L’absence des 
chiffres de sorties d’étrangers et de 
migrations de Français dans les nombreux 
débats politiques sur la maîtrise des flux 
migratoires n’est certainement pas 
innocente. Cette absence contribue à faire de 
la migration une question concernant 
exclusivement l’entrée des étrangers, elle 
dissimule la circulation migratoire et 
participe ainsi à la progression de la 
xénophobie en France. 
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Des centres de détention aux lieux de refoulement :  
entre absence d’information nationale et harmonisation 

européenne 
 

Olivier Clochard 
 

Photographie n°1 & n°2 : Le camp de Palabre (Lituanie). 
 

 
 

 
Source : © Olivier Clochard, juin 2007. 

 
Entrée du camp de Plabre. À droite de la photographie n°1, le premier bâtiment est celui dans lequel les femmes étrangères 
en situation irrégulière sont enfermées, l’immeuble à gauche est celui des hommes et l’immeuble du fond accueille les 
demandeurs d’asile. 
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ujourd’hui dans l’Union 
européenne (UE), un grand 

nombre d’étrangers est 
arrêté pour des motifs relatifs à la 
législation de l’immigration. Une 

partie de ces personnes sont 
enfermées dans des lieux 

spécifiques dont la dénomination 
diffère selon les pays : zone 

d’attente, centre de rétention 
administrative (France), centre 

pour illégaux (Belgique), centro de 
internamiento de extranjeros 1 

(Espagne), centrul de custodie 
publica 2 (Roumanie), centro di 
identificazione ed espulsione 3

 

 
(Italie), etc. 

                                                
1Centre d’internement des étrangers. 
2Centre de prise en charge publique. 
3Centre d’identification et d’expulsion. 

À l’appui des enquêtes effectuées par 
des associations de défense des étrangers et 
des chercheurs4

 

, on note que des migrants 
sont aussi maintenus de façon arbitraire dans 
des lieux nullement prévus à cet effet. 
D’autres lieux comme les locaux de garde-à-
vue dans les commissariats, voire les prisons, 
peuvent également être utilisés, et ce parfois 
uniquement pour des infractions à la 
législation sur l’entrée et le séjour. À l’échelle 
européenne, est-il possible de dresser un 
« compte général » des lieux de détention des 
étrangers en situation « irrégulière » et des 
personnes qui y sont maintenues ? 

Tout d'abord nous dresserons un état 
des lieux de la détention5

                                                
4Ce texte a été écrit pour la journée d’étude « Les 
chiffres de l’immigration. Un regard critique sur les 
statistiques », organisée par l’IDUP le  19 octobre 
2011. Depuis, un groupe s’est constitué au sein du 
réseau Migreurop et travaille dans le cadre d’un projet 
intitulé « closethecamps » sur le recensement des 
données des lieux d’enfermement pour étrangers en 
Europe et au-delà. En conséquence, ce texte a 
bénéficié du travail collectif réalisé au sein de ce 
groupe (cf. 

 administrative à 
l’échelle de l’Union européenne, puis deux 
situations nationales seront détaillées – celle 
de la France et celle de Chypre 
(principalement la partie sud de l’île) – afin 
de saisir plus précisément les logiques 
inhérentes à la détention des étrangers. En 
France, il existe deux dispositifs 
administratifs et judiciaires qui sont destinés 
à des situations spécifiques : à savoir les 
zones d’attente qui concernent les personnes 
qui arrivent sur le territoire et sont 
maintenues aux frontières, et les centres de 
rétention administrative (CRA) qui sont 
destinés aux étrangers en situation 
« irrégulière » présents sur le territoire. Ces 
lieux de détention administrative ne doivent 
pas dépendre de l’administration 

http://closethecamps.org/a-propos/). 
5Si les autorités emploient régulièrement le terme de 
« rétention » pour désigner les différents centres où 
elles maintiennent des étrangers en situation 
« irrégulière », dans ce texte, nous avons aussi fait le 
choix d'employer celui de « détention » car les 
conditions matérielles auxquelles les personnes sont 
confrontées ressemblent bien souvent à celles qui 
prévalent dans de nombreuses prisons. 

A 

http://closethecamps.org/a-propos/�
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pénitentiaire. À Chypre, quelle que soit la 
situation des personnes, elles sont 
maintenues dans les mêmes lieux et la 
législation relative à la détention 
administrative demeure nettement moins 
riche6

 

. Bien que les cadres législatifs soient 
différents, ces deux situations peuvent 
souligner des tendances similaires. 

La méthodologie relative à la récolte 
des données est à chaque fois brièvement 
exposée, puis sont présentés quelques 
résultats avec des indicateurs afin de rendre 
compte de grandes tendances, ainsi que des 
biais, voire, dans certains cas, de 
l’instrumentalisation à laquelle les chiffres 
donnent lieu. 

 
Des lacunes statistiques sur les 

camps à l’échelle de l’Union 

(Annexe n°1)  
Lors de la réalisation de la première 

version de l’Atlas de Migreurop (2009), nous 
avons essayé de connaître, pour chaque État 
de l’UE, le nombre d’étrangers détenus – au 
motif que leur entrée ou leur séjour sur le 
territoire est irrégulier – au cours d’une 
année. Mais jusqu’au milieu des années 2000, 
seuls quelques pays publiaient des 
informations sur cet indicateur. L’enquête 
menée pour le compte du Parlement 
européen (2007) n’avait pas réussi à réunir 
des chiffres pour l’ensemble des États de 
l’Union européenne. 

 
(Annexe n°2)  
En 2011, une communication de la 

Commission européenne7

                                                
6Les enquêtes ont été réalisées dans le cadre du 

programme Terrferme "Les dispositifs de 
l’enfermement. Approche  territoriale du contrôle 
politique et social contemporain" financé par 
l'ANR et le Conseil Régional d’Aquitaine : 

 a fourni des 
statistiques – agrégées par Eurostat – sur les 

http://terrferme.hypotheses.org/. 
7Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au comité des régions, 
Communication sur la migration, Bruxelles, le 4 mai 
2011, COM(2011) 248 final. 

effectifs de personnes détenues dans les 
lieux de détention des 27 pays de l’UE : 
611 840 en 2008 et 570 660 en 2009. Il est à 
noter que les rapports annuels sur 
l’immigration et l’asile de la Commission 
européenne – publiés depuis 2009 – ne 
mentionnent pas de statistiques sur le 
nombre d’étrangers détenus dans chaque 
pays de l’UE. Par ailleurs, suite à l’adoption 
de la directive « Retour » le 16 décembre 
20088

 

, seul texte européen relatif à la 
détention des étrangers, la Commission est 
tenue de faire « tous les trois ans un rapport 
au Parlement européen et au Conseil sur 
l’application de la présente directive dans les 
États membres ». Or, le premier rapport 
publié en mars 2014 sur l’application de la 
directive « Retour » dans les 28 États 
membres ne donne pas de donnée sur les 
effectifs d’enfants, de femmes, d’hommes 
détenus selon les États membres, la durée 
moyenne de détention, etc. Ce qui est pour 
le moins curieux pour une institution qui 
s’était engagée à évaluer l’impact financier et 
administratif de la directive « Retour ». Le 
texte ci-dessous, extrait du rapport de la 
Commission européenne, montre les 
difficultés auxquelles les enquêteurs ont été 
confrontés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
8Texte qui devait être transposé dans les différentes 
législations nationales des États membres avant le 24 
décembre 2010. 

http://terrferme.hypotheses.org/�
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Figure n°1 : Extrait du rapport de la Commission européenne. 

 
 
Source : Commission européenne, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur la politique de 

l'Union européenne en matière de retour, Bruxelles, le 28 mars 2014, COM (2014) 199 final, p.17 [Disponible sur 
Internet]. 

Eurostat publie également des 
données sur les ressortissants de pays tiers 
auxquels l’entrée a été refusée aux frontières 
extérieures : de 2008 à 2013, le nombre 
annuel de personnes à qui l’accès au 
territoire de l’UE a été refusé est passé de 
634 975 à 317 840 personnes. Parmi les 
explications à cette diminution, il y a 
l’externalisation des contrôles migratoires 
européens qui se renforce dans les pays 
voisins de l’UE et dans les aéroports où 
embarquent les ressortissants des pays 
extérieurs à l’UE. L’arrêt du 23 février 2012 
de la Cour européenne des droits de 
l’homme (CEDH) condamnant l’Italie pour 
avoir refoulé des migrants en Libye sans 
examen – conduisant ces dernier à un risque 
de mauvais traitements et constituant une 
expulsion collective prohibée par le droit 
européen – a peut-être participé à la 
réduction du nombre de refus au sein des 
espaces maritimes. Plus de la moitié des 
refus s’opèrent aux frontières terrestres 
espagnoles, à Ceuta et Melilla9

                                                
9Les Marocains en possession d’une carte d'identité 
nationale délivrée à Nador, Tétouan, Fnidek et Ksar 
Sghir ont le droit d’entrer dans l’enclave espagnole 
limitrophe sans visa Schengen ; en conséquence 

. 

(Annexe n°3) 
À Chypre, le nombre annuel de 

refoulements aux frontières maritimes est 
très faible (20 en 2008, 85 en 2010 et 10 en 
2012). Au sein des deux aéroports de 
Larnaka et Paphos, si les effectifs sont plus 
élevés, ils sont en très nette diminution (875 
en 2008 contre 430 en 2013). Enfin, il n’y a 
aucune indication pour la ligne de 
démarcation, car la République de Chypre 
refuse de la reconnaître comme une 
frontière ; en conséquence, elle ne publie 
aucun chiffre à ce propos (Clochard, Martin, 
2010). En France, il existe des différences 
entre les chiffres donnés par Eurostat et 
ceux du Comité interministériel du contrôle 
de l’immigration (cf. les deux premières 
lignes de la figure n°2) mais le nombre de 
réadmissions simplifiées10

                                                                    
beaucoup de ressortissants du Maroc sont refoulés 
pour avoir tenté d’entrer avec leur carte d’identité 
délivrée par une autre ville. Des ressortissants d’autres 
pays sont également régulièrement refoulés. 

 n’est pas pris en 

10Selon le comité interministériel du contrôle de 
l’immigration, les réadmissions simplifiées sont des 
« renvois exécutés sans délai par les services de police, 
par délégation formelle de l’autorité préfectorale sans 
qu’aucune formalité ne soit mise en œuvre par les 
autorités frontalières au moment de l’interpellation de 

http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/com/com_com%282014%290199_/com_com%282014%290199_fr.pdf�
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/com/com_com%282014%290199_/com_com%282014%290199_fr.pdf�
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compte par Eurostat. Pour le moment, nous 
en ignorons la raison. 
 
Figure n°2 : Tableau des personnes 
refoulées aux frontières françaises. 

Source : Réalisation de l’auteur. 
 
Si la qualité des statistiques 

communautaires s’est améliorée, les sources, 
les définitions, la collecte de données et les 
pratiques restent différentes selon les États 
membres. Quel que soit le pays, les récoltes 
de données sont marquées par l’existence de 
biais. Ainsi, les personnes qui ont été 
maintenues dans des lieux de détention de 
façon arbitraire ne sont pas toujours 
comptabilisées. Et les personnes ayant subi 
plusieurs mesures d’enfermement au cours 
d’une même année, sont quant à elles bien 
enregistrées plusieurs fois. 

 
À l’échelle de l’UE, dans les 

publications officielles, les informations 
relatives à la localisation de l’ensemble des 
lieux de rétention administrative sont 
incomplètes, de même que les critères tels 
que la capacité d’accueil, la durée moyenne 
de détention, etc. 

 
Depuis septembre 2003, au sein du 

réseau Migreurop, nous avons donc 
entrepris un travail de récolte de données et 
d’analyse des lieux d’enfermement des 
étrangers en Europe et dans les pays 

                                                                    
l’étranger qui a franchi illégalement la frontière » 
(Comité interministériel du contrôle de l’immigration, 
2011). Au cours de ces procédures, notamment celles 
qui ont lieu dans les aéroports ou les ports comme à 
Marseille, on imagine facilement que les polices aux 
frontières ont recours à différents types de locaux 
pour y maintenir les étrangers le temps que l’avion ou 
le bateau reparte. 

méditerranéens. La démarche se réalise en 
trois étapes : (1) rassembler des rapports 
(officiels, universitaires, associatifs) et des 
articles d’analyse, (2) recueillir des données 
statistiques relatives à chaque lieu afin 

d’établir un ou plusieurs tableaux 
statistiques, (3) spatialiser la réflexion à 
différentes échelles (locale, nationale, 
européenne) pour saisir sur un même plan 
ces nombreux dispositifs. Le site Global 
detention project a aussi entrepris depuis ce 
travail d’analyse à l’échelle mondiale. 

 
La carte présentée à l’annexe n°4 

montre les centres de détention 
fonctionnant en 2011 dans les 27 pays 
membres de l’Union, les États qui sont 
associés à l’UE (Norvège, Islande et Suisse), 
les pays candidats à l’UE et quelques pays 
voisins. Si la plupart de ces établissements 
sont destinés spécifiquement aux étrangers 
en instance d’expulsion et/ou en vue de 
l’examen de leur demande d’admission au 
séjour, on constate qu’un grand  nombre de 
prisons sont également utilisées à des fins de 
détention. Dans le texte relatif à la directive 
retour, il est d’ailleurs écrit que « la rétention 
devrait s’effectuer en règle générale dans des 
centres de rétention spécialisés »11

 
. 

En 2011, la capacité connue des 
centres de détention représentés sur la carte 
est de 31 790 places dont près de 25 000 
dans les 27 pays de l’UE, la Norvège et la 
Suisse. Sur 420 lieux recensés, nous 
connaissons la capacité de 255 d’entre eux et 
au sein de ces États, seul le nombre de 
places de 223 camps sur 351 établissements 
recensés est établi. 

 

                                                
11C’est nous qui soulignons. 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Personnes refusées aux 

frontières extérieures (selon 
Eurostat) 

16 695 14 280 9 840 11 100 11 310 11 745 

Nombre de refus d’admission 
(selon le CICI) 17 628 15 819 10 456 11 459 11 508  

Nombre de réadmissions 
simplifiées (selon le CICI) 11 844 11 178 9 255 11 477 11 548  
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Dès l’automne 2003, lors de la 
première publication de la carte « Les camps 
d’étrangers en Europe », Migreurop évoquait 
déjà la diversité des dispositifs administratifs 
visant à regrouper des migrants, en invitant 
« à dépasser la seule référence à 
l’enfermement et à considérer comme des 
camps l’ensemble des lieux de mise à 
distance des étrangers »12

 

. Les formes que 
celle-ci peut prendre sont toujours très 
hétérogènes, allant du centre de détention 
administrative entouré de barbelés, à une 
multitude de petits espaces. Et quelque soit 
la taille du lieu où les personnes sont 
maintenues, ces situations peuvent être 
pérennes, temporaires voire « mobiles ». 

Parmi les camps importants, on peut 
citer les centres italiens d’identification et 
d’expulsion (CIE). Il y a aussi les « centres 
d’accueil » mis en place par les autorités 
italiennes où a été placée une partie des 
56 000 migrants dont 28 000 Tunisiens en 
2011. De même, les autorités turques ont 
établi des camps pour « accueillir » les 
réfugiés syriens. Si ces derniers camps – non 
représentés sur la carte de l’annexe n°4 – 
sont généralement présentés comme des 
structures d’accueil, leurs règlements limitent 
considérablement (voire interdisent) les 
déplacements à l’extérieur. Ces populations 
ne sont pas comptabilisées dans les chiffres 
des rapports de la Commission européenne. 

 
Enfin, il peut exister des bateaux 

comme ceux affrétés par l’agence Frontex 
ou le navire espagnol de l’OTAN, l’Almirante 
Juan de Borbón, qui, le 11 juillet 2011, a porté 
secours à plus d’une centaine de « boat 
people » d’origine subsaharienne ainsi qu’à des 
Tunisiens et à des Libyens13

                                                
12

, mais s’est vu 
refuser leur débarquement à Malte et en 
Italie. En conséquence, les exilés se sont 
retrouvés confinés sur le navire durant six 
jours jusqu’à ce qu’un bateau militaire 
tunisien accepte de les prendre pour les 

www.migreurop.org  
13114 personnes, 88 hommes, 20 femmes – dont 5 
enceintes – et 6 enfants. Source : ministère espagnol 
de la Défense [Disponible sur Internet].  

débarquer ensuite dans son pays. Ainsi, 
après avoir porté assistance aux naufragés, le 
bateau joue un rôle de rétention au mépris 
de la convention de Genève de 1951 sur le 
statut de réfugié et du principe de non-
refoulement des demandeurs d’asile 
(Migreurop, 2011). Là aussi, il n’est pas sûr 
que les personnes concernées aient été 
enregistrées parmi les 600 000 étrangers 
maintenus en rétention. 

 
Pour les espaces plus petits, les 

autorités des différents pays européens y ont 
de plus en plus recours : un local de 
rétention administrative (LRA) dans un 
commissariat en France, un poste de police à 
la frontière entre la Turquie et l’Iran, voire 
une cabine sur un bateau de la marine 
marchande. 

 
Enfin, si plusieurs rapports associatifs 

voire certains rapports institutionnels 
(Comité interministériel du contrôle de 
l’immigration, 2011, p.67)14

 

 font état de 
situations de surpopulation au sein de ces 
centres, ce phénomène n’est pas, pour le 
moment, mesurable à l’échelle d’un pays, et 
encore moins au niveau européen. 

 

 

                                                
14Il est mentionné dans le rapport faisant le bilan de 
l’année 2010 que « la capacité maximale de la ZAPI 3, 
de 164 places, n’a jamais été dépassée contrairement à 
2008 ». 

http://www.migreurop.org/�
http://www.defensa.gob.es/gabinete/notasPrensa/2011/07/DGC_110716_Entrega_inmigrantes_Tunez_.html�
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L’enfermement des étrangers en France : des chiffres en deçà de la réalité 

Photographie n°3 : La gare maritime d’Arenc (Marseille), juillet 2014. 

 
Source : © Olivier Clochard.  

 
Note : De 1964 à 1980, une partie des locaux de la gare maritime d’Arenc a été utilisée par l’administration 
française comme lieu de séquestration arbitraire des étrangers. Par exemple en 1977, 1952 étrangers y 
avaient séjourné (Le Monde du 31 décembre 1977). Ce camp a ensuite été légalisé, il a été fermé en 2006, 
année au cours de laquelle un nouveau centre a été construit dans le quartier du Canet. 
 
Figure n°3 : Zone d’attente et centres de rétention administrative (graphiques). 

 
 
 



 
n°12    2014 69 

 

En France, il existe deux systèmes 
relatifs à la détention administrative : les 
zones d’attente (ZA) et les centres de 
rétention administrative (CRA). Les 
statistiques annuelles des personnes 
maintenues relatives à ces deux dispositifs 
montrent seulement une partie de la réalité, 
le nombre d’étrangers détenus étant bien 
plus important que les chiffres publiés 
chaque année. 

Zones d’attente 

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi 
Quilès en juillet 1992 officialisant l’existence 
des zones d’attente, les chiffres relatifs aux 
étrangers maintenus dans les ports et les 
aéroports n’étaient pas ou peu connus. À 
partir de 1995, soit trois ans après l’existence 
légale de ce dispositif, le ministère de 
l’Intérieur commence à publier des rapports 
annuels relatifs aux zones d’attente des 
ports, des aéroports et des gares françaises. 
Puis, les rapports du Comité interministériel 
du contrôle de l’immigration (CICI)15

 

 sont 
devenus une nouvelle source de références. 
Par ailleurs, nous savons qu’il existe de 
nombreuses données relatives aux étrangers 
maintenus en zone d’attente, un officier de la 
Police aux frontières (PAF) travaillant au 
service des statistiques nous l’ayant confirmé 
lors d’un entretien téléphonique, toutefois le 
ministère de l’Intérieur limite la publication 
de ces statistiques. 

Concernant les refoulements des 
étrangers aux frontières, comme cela a été 
souligné plus haut, il convient de distinguer 
les « réadmissions simplifiées » des 
« réadmissions qui obéissent à un 
formalisme particulier (décision préfectorale) 
et qui sont exécutées avec un certain délai » 

                                                
15Depuis 2013, ils sont publiés par la direction 

générale des étrangers en France. 

(CICI, 2011, p. 68) (soit l’expulsion de 
l’étranger après un placement en centre de 
rétention administrative ou en zone 
d’attente). Seule une partie des réadmissions 
exécutées en application d’une décision 
préfectorale (4 156 en 2009) est comptée 
parmi les éloignements. Les renvois suite à 
un placement en zone d’attente et les 
réadmissions simplifiées ne le sont pas. 
Concernant les arrestations des personnes 
qui demandent à entrer sur le territoire et ne 
disposent pas des documents d’entrée et de 
séjour, celles-ci se font en partie lors les 
contrôles « passerelle » à la sortie des avions. 
Ces mesures peuvent avoir recours à des 
placements arbitraires dans des postes de 
police des aéroports pour des durées de 
plusieurs heures à quelques jours. Ce sont 
donc autant de lieux de détention qui 
facilitent le renvois des étrangers. Pour 
preuve, dans le rapport du CICI 2011, il est 
écrit que « fondés sur l’analyse du risque 
migratoire […], l’accent a été mis sur les 
contrôles en porte d’avion qui ont progressé 
de 26 % par rapport à 2008 pour s’établir à 
15 472 [contre 12 279 en 2008] »16

 
. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
16Ibidem, p.69. 
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Figure n°4 : La publication de statistiques soumise à l’évolution législative. 
Jusqu’en 2003, les autorités n’ont pas donné de chiffres sur le nombre d’étrangers qui 

étaient refoulés dans les heures qui suivaient leur arrivée sur le territoire sans avoir été maintenus 
en zone d’attente. Ceci était lié au fait que les autorités ne respectaient pas l’obligation du jour 
franc, c’est-à-dire l’interdiction de renvoyer une personne avant un délai dans lequel était 
comprise une journée de 0 à 24 heures. Cette période devait permettre à l’étranger de pouvoir 
bénéficier de ses droits, encore fallait-il qu’il en ait connaissance. La loi de novembre 2003 a en 
quelque sorte légalisé les procédés policiers, car le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile (CESEDA) mentionne que désormais « l’étranger est invité à indiquer sur la 
notification s’il souhaite bénéficier du jour franc ». En conséquence, s’il ne dit rien ou si les 
policiers mentionnent que l’étranger n’a rien stipulé à ce propos, il peut être renvoyé. Quant à la 
décision mentionnant le refus d’entrée, elle est communiquée dans une langue qu’il connaît, ou en 
français s’il « refuse d’indiquer une langue qu’il comprend » (article L.111-7 du CESEDA). 

 
Centres de rétention administrative 

L’augmentation du nombre de 
placements en centre de rétention 
administrative (+ 40 % en 2007 par rapport 
à 2002 et + 20 % en 2009 par rapport en 
2002) est liée à la politique migratoire des 
gouvernements successifs de cette période : 
l’objectif affiché étant d’accroître les 
nombres d’expulsions et des retours dits 
« volontaires ». Cette politique en matière de 
lutte contre l’immigration dite « clandestine » 
a entraîné un accroissement des capacités 
d’hébergement des centres, passant de 1 071 
places en 2004 à 1 856 en 2012 (soit une 
augmentation de 73 % en huit ans), 
principalement en métropole (1 672 places 
en 2012 contre 944 en 2004). Dans les 
territoires d’outre-mer, l’augmentation est 
bien moindre : 184 places en 2012 contre 
124 en 2004. Ce qui n’empêche pas pour 
autant que le nombre annuel d’étrangers 
détenus en rétention administrative soit 
presqu’aussi important qu’en métropole 
(Figure n°5). Ceci s’explique par le fait que 
les recours contre les mesures d’expulsion 
formulés par les étrangers ne sont pas 
suspensifs, en conséquence les personnes 
séjournent pour des durées assez courtes 
dans ces lieux comme à Pamandzi17

                                                
17Le centre de Pamandzi est souvent surpeuplé. Cf. 
l'article d'Alain Salles dans Le Monde du 26 juillet 2010 
« À Mayotte, les clandestins en rétention ont moins 

 sur l’île 
de Mayotte. 

Figure n°5 : Étrangers détenus dans les 
CRA en métropole et en outre-mer.18

Source : Comité interministériel du contrôle de 
l’immigration (2013) Les étrangers en France (dixième 
rapport établi en application de l'article L.111-10 du 
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile), p. 70. 

 

 
Enfin, dans les rapports du CICI, le 

nombre de maintenus dans les CRA est 
évoqué sous le terme « nombre d’arrivée », 
ce qui laisse entrevoir la possibilité qu’une 
personne puisse être « arrivée » et maintenue 
à plusieurs reprises. Les rapports annuels 
publiés par la Cimade entre 2000 et 2009 ont 
notamment permis d’avoir cette lecture 
critique de la rétention administrative en 
métropole (Cimade, 2010, p.89 et p.158). 

 

                                                                    
d'un mètre carré par personne » [Disponible sur 
Internet]. Voir également la note intitulée « Le centre 
de rétention administrative de Mayotte : une zone de 
non-droit, indigne de la république » et publiée par le 
Réseau éducation sans frontière (RESF) - île de 
Mayotte [Disponible sur Internet]. 
18 Concernant les territoires d’outre-mer, les autorités 

ne mentionnent pas de chiffres pour les années 
qui précèdent 2009. 

 2009 2010 2011 2012 

Métropole 30 270 27 401 24 544 23 394 

Outre-mer 27 699 32 880 24 009 16 595 

mailto:http://www.lemonde.fr/societe/article/2010/07/26/a-mayotte-les-clandestins-en-retention-ont-moins-d-un-metre-carre-par-personne_1392199_3224.html�
mailto:http://www.lemonde.fr/societe/article/2010/07/26/a-mayotte-les-clandestins-en-retention-ont-moins-d-un-metre-carre-par-personne_1392199_3224.html�
mailto:http://www.migrantsoutremer.org/Le-centre-de-retention�
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Les locaux de garde à vue : lieux 
oubliés de la rétention 

administrative 

Concernant les chiffres relatifs aux 
étrangers enfermés, les autorités ont 
également souvent omis de présenter une 

autre forme de rétention administrative : les 
mesures de garde à vue pour infraction à la 
police des étrangers, mesures dont le 
nombre a considérablement augmenté au 
début des années 2000. 

 

 
Figure n°6 : Nombre de personnes mises en cause pour infraction à la police des étrangers et 
nombre de mesures de garde à vue (1974-2010). 

 
Source : Aubusson de Cavarlay Bruno in Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté (2011) Rapport annuel, 

Contribution : Lieux de privation de liberté en France : éléments de chiffrage, p. 318. [Disponible sur Internet] 
 

Si dans les rapports relatifs « aux 
orientations de la politique de 
l’immigration » paru depuis 2004, il est 
mentionné le « nombre d’interpellations 
d’étrangers en situation irrégulière », jusqu’en 
2013, il n’y était pas mentionné le nombre de 
gardes-à-vue suite à ces interpellations. Pour 
cela, il fallait regarder les statistiques de 
police, résultats pour la métropole diffusés 
par le ministère de l’Intérieur) où on 
constate, par exemple, qu’en 2008 « 119 761 
personnes ont été mises en cause par des 

services de police ou de gendarmerie pour 
des infractions à la police des étrangers, dont 
115 499 de nationalité étrangère. 
L’interpellation de ces personnes a été suivie 
de 82 084 mesures de garde-à-vue (toutes 
nationalités confondues, la part des étrangers 
est inconnue). […] Ce type d’infraction 
représente une part toujours croissante des 
mesures de garde à vue et il est devenu le 
poste le plus important (14 % du total des 
mesures de garde à vue en 2008). » 
(Aubusson B., 2009, p.262 et p.241). Soit 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/controle/lois/pdf/cglplrapport2011.pdf�
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82 084 en 2008 contre 37 389 en 1994 (…) 
dont 4 324 pour une durée supérieure ou 
égale à 24 heures19. Suite à ces mesures de 
garde à vue, les autorités continuaient à 
enfermer les étrangers dans les mêmes lieux, 
mais dans le cadre d’une procédure de 
rétention administrative dont la durée 
maximale pouvait être de 48 h 00 ou 
96 h 0020

 
. 

Mais en 2011, deux arrêts de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) – 
arrêts El Dridi et Achughbabian – ont 
précisé qu’il était désormais interdit 
d’emprisonner une personne pour la seule 
raison qu’elle est « sans-papiers », même si 
celle-ci n’a pas respecté son obligation de 
quitter le territoire. La CJUE a jugé que 
c’était contraire à la directive « Retour », en 
conséquence, les gardes à vue étaient 
illégales. Cette décision fut suivie par la Cour 
de cassation en juillet 2012. Le 1er janvier 
2013, le gouvernement a donc légiféré, 
créant une « retenue » d’une durée 
maximale de 16 heures pour les « sans-
papiers » avant que ces derniers soient 
éventuellement transférés dans un lieu de 
rétention administrative. 

 
En France, ce sont plus de 5 000 

postes de garde à vue qui sont 
potentiellement concernés, certains d’entre 
eux possédant aussi des locaux de rétention 
administrative de façon permanente ou 

                                                
19« Parmi les mis en cause, 4 023 sont déclarés "écroués" à 
l’issue de la phase policière de la procédure » (Aubusson B., 
2009, p.262) : il y a des étrangers qui, pour avoir 
refusé d’être expulsés, sont condamnés à une peine de 
prison ferme, et des ressortissants de pays de l’UE 
(Français compris) qui sont incarcérés pour infraction 
à la police des étrangers. 
20Le cas échéant, le préfet décrète par arrêté 
préfectoral que le local de garde à vue devient un 
local de rétention administrative. 

temporaire : un dispositif existant depuis la 
fin des années 1990 mais seulement encadré 
par la loi à partir de 2001. Ce dispositif 
permet notamment de maintenir des 
étrangers pour des durées de l’ordre de 
48 heures avant de les transférer dans des 
centres de rétention administrative. 

 
(Annexe n°5 ; Annexe n°6) 
 

Une situation qui montre que les 
dispositifs de la rétention administrative des 
étrangers et ceux de la détention relative aux 
affaires de droit commun ne sont pas 
distincts les uns des autres : il existe des 
liens, dans le sens où une personne peut 
avoir connu diverses expériences 
d’enfermement pour une même situation. À 
l’image de ce qui se passe à Chypre où le 
dispositif relatif à l’enfermement des 
étrangers a recours à l’ensemble des 
commissariats, à la prison de Nicosie et à un 
établissement destiné spécifiquement à la 
détention des étrangers situé à Menogeia. 
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Photographie n°5 : La prison de Nicosie (Chypre). 

 
Source :© Olivier Clochard, juillet 2011. 

 
La détention sur l’île de Chypre 

À Chypre, des migrants sont 
considérés comme des personnes 
« interdites »21 de territoire pour le seul fait 
d’être en situation « irrégulière ». Après avoir 
été arrêtées et placées en garde à vue dans un 
commissariat, certaines personnes peuvent 
être condamnées à plusieurs mois de prison 
ferme22

 

. Puis, elles sont conduites soit à 
Menogeia, soit dans un des commissariats 
pour des durées allant de quelques mois à 
plusieurs années. Tous les étrangers, après 
avoir été interpellés, ne passent pas 
forcément par la prison. 

Néanmoins, jusqu’à la construction du 
centre de Menogeia d’une capacité de 250 

                                                
21Dans la version anglaise de la loi, le terme utilisé est 
celui de « prohibited ». 
22Les autorités peuvent par exemple reprocher à la 
personne d’avoir détruit sciemment ses documents de 
voyage ou d’utiliser des documents falsifiés ou ne lui 
appartenant pas. 

places et ouvert au début de l’année 2013, les 
deux seuls centres de détention – déclarés 
officiellement – se situaient dans la prison 
centrale de Nicosie (Block 9 et 10)23

                                                
23Le bâtiment de Block 9 est destiné aux femmes et 
celui de Block 10 aux hommes. Leur capacité 
respective est de 20 et 67 places. Ils ont été fermés en 
septembre 2013. 

. Ce type 
d’enfermement est apparu à la fin des années 
1990, les autorités chypriotes ayant rajouté – 
dans des espaces identiques – une modalité 
d’enfermement (la rétention administrative) 
à celle qui existait déjà pour les étrangers en 
situation irrégulière (la prison). Une partie de 
la prison, qui occupe une ancienne salle de 
cinéma d’une capacité de 60 places est en 
effet principalement destinée aux personnes 
ayant commis des infractions au code des 
étrangers. Ce lieu, instrument de régulation 
et de prise en charge des immigrés 
« irréguliers », doit en conséquence être 
considéré comme un lieu de détention 
destiné spécifiquement aux étrangers « sans 
papiers ». Les centres de rétention peuvent 
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donc être des espaces pénitentiaires. Pour les 
années 2008 et 2009, les effectifs des 
personnes étrangères enfermées à 
Chypre avoisinent respectivement 7 000 et 
8 000. 

 
Bien que les autres commissariats 

chypriotes ne fassent pas partie des lieux 
officiels de détention administrative, nos 
enquêtes et les rapports du CPT et des ONG 
soulignent que les grands commissariats 
servent aussi de substitut à la politique 
d’enfermement des migrants (notamment 
ceux de Lakatamia, Limassol, Paphos et 
Larnaka). Enfin, à partir des entretiens 
réalisés avec des migrants ayant connu une 
ou plusieurs expériences de détention pour 
défaut de document de séjour en règle, on 
note que les autorités utilisent d’autres 
commissariats de police de taille plus petite 
(Figure n°7) et conforte l’idée que l’analyse 
du confinement des étrangers ne saurait 

passer sous silence ce type d’enfermement. 
À partir de la liste que les autorités nous ont 
remise en 2007 (Figure n°8) – lors de 
l’enquête pour le Parlement européen – on 
peut penser que l’ensemble des 
commissariats sont utilisés régulièrement à 
des fins de rétention. 

 
Enfin, nous pourrions aussi ajouter 

l’ensemble des points d’entrée sur le 
territoire susceptibles de retenir 
temporairement des personnes en situation 
« irrégulière », les bateaux de la marine 
marchande où sont enfermés des « passagers 
clandestins », sans oublier la prison de la 
partie septentrionale de l’île où de nombreux 
migrants sont incarcérés pour le seul motif 
de ne pas avoir de documents de voyage en 
règle. 
(Annexe n°7) 

 

 
Figure n°7 : Parcours biographique. 
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Figure n°8 : Tableau relatif aux lieux de rétention identifiés. 
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Photographie n°6 : Le commissariat de Legavidos à Nicosie (Chypre). 

 
Source : © Olivier Clochard, juillet 2011. 

 
Conclusion 

Au sein de l’Union européenne, sur le 
plan de la détention administrative, nous 
avons davantage affaire à une juxtaposition 
de dispositifs nationaux qu’à une réelle 
harmonisation des dispositifs. Au-delà de la 
diversité des dispositifs d’enfermement pour 
les étrangers en situation « irrégulière », on 
constate que les autorités ont recours à une 
multitude d’autres lieux qui ne figurent pas 
dans les listes officielles des centres de 
détention administrative lorsqu’elles existent. 
À cela s’ajoute que de nombreux pays 
comme Chypre mais aussi la Suisse ou 
l’Allemagne dans certains Länder, utilisent 
aussi des espaces carcéraux, soit un usage 
des prisons qui concoure à renforcer la 
criminalisation de l’entrée et du séjour des 
étrangers sur le territoire de l’Union. En 
conséquence, il demeure très difficile de 
connaître l’ensemble des lieux 
d’enfermement des étrangers, et au regard 
du rapport de la Commission européenne 
paru en mars 2014, les autorités ne semblent 

pas prêtes à faire la lumière sur ces situations 
afin, sûrement, de continuer à renvoyer plus 
facilement des étrangers dans leur pays 
d’origine. 
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Photographie n°7 : Le centre de Menogeia (Chypre) rappelle sous bien des aspects les centres 
carcéraux. 

 
Source : © Olivier Clochard, mars 2013. 
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Annexe 

Annexe n°1 : Difficile de savoir combien d’étrangers sont enfermés dans les 27 États de l’Union 
au cours d’une même année. 

 
 

Source : ©Migreurop (2009) Atlas des migrants en Europe, Paris, Armand Colin, 144 p. 
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Annexe n°2 : Moins de la moitié des étrangers maintenus en rétention administrative ont été expulsés en 2009. 
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Annexe n°3 : Ceuta et Melilla et autres portes « fermées » de l’Europe. 
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Annexe n°4 ; Carte des camps. 
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Annexe n°5 : La généralisation des locaux de rétention administrative (LRA). 



84 n°12     2014            
 

 

Annexe n°6 : L’archipel de la détention. 
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Annexe n°7 : Lieux de détention à Chypre. 

 
 



86 n°12     2014            
 

 

VIE DU LABO 
 

Les nouveaux migrants au Liban : vers une ethnicisation 
du marché de l’emploi 

 
Thèse soutenue par Suzanne Menhem le 20 décembre 2012 à l’Université de 

Poitiers, en cotutelle avec l’Université Libanaise 
 

ette thèse s’intéresse à la 
présence des migrants arrivés 
entre 1990 et 2012 au Liban à 

partir de quatre groupes de nationalités 
différentes : les Sri-Lankais(es), les 
Éthiopien(ne)s, les Philippin(e)s et les 
Indien(ne)s. Elle vise à mettre en lumière les 
formes et les implications de la place 
croissante que ces individus occupent sur le 
marché de l’emploi libanais, caractérisée par 
un phénomène d’ethnicisation de certains 
secteurs d’activité. Il s’agit également 
d’évaluer l’impact de la présence de cette 
main-d’œuvre étrangère sur une population 
au sein de laquelle existent des tensions 
ethniques et religieuses et sur les 
transformations que ces nouveaux migrants 
entraînent dans la société libanaise - en 
particulier sur le marché de l’emploi - ainsi 
que de reconstituer les conditions de vie et 
les pratiques culturelles et cultuelles de ces 
étrangers.  
 

Le système migratoire libanais est 
caractérisé par un double mouvement 
d’émigration et d’immigration. Dans ce 
contexte nous nous sommes tout d’abord 
intéressée : 
• À la place et à la spécialisation 
ethnique des migrants africains et asiatiques 
sur le marché du travail et dans la société 
libanaise.  
• Puis, dans une perspective 
comparatiste, une présentation des 
conditions de vie de ces différents migrants 
a permis de mieux saisir les changements 
que leur présence instaure dans la société 
libanaise. 

Dans ce travail de recherche, il 
s’agissait de s’appuyer sur les travaux issus 
de la sociologie des circulations migratoires 
et des mobilités humaines (Domenach, 
Picouet, 1987 ; Courgeau, 1988 ; Ma Mung, 
Doraï, Hily, 1998 ; Sassen, 1999 ; Dureau, 
2002) pour analyser la situation de cette 
main d’œuvre étrangère devenue importante 
sur le marché du travail libanais. Cette 
migration se caractérise par la présence de 
travailleurs temporaires dont certains ont des 
titres de séjour en règles et d’autres sont en  
situation « irrégulière ».  

 
La  notion d’ethnicisation a été 

mobilisée en tant qu’outil conceptuel 
permettant la description et l’analyse des 
modes de présence des populations 
migrantes sur le marché de l’emploi à partir 
d’une démarche prenant en compte 
différentes échelles. En effet, le Liban est 
devenu un pays importateur de main-
d’œuvre dans l’espace migratoire moyen-
oriental. Pour expliquer ce phénomène, il 
faut d’abord comprendre la place de ces 
nouveaux migrants sur le marché de l’emploi 
libanais, en s’interrogeant tout 
particulièrement sur l’ethnicisation de 
certains métiers. Nous explorons aussi la 
diversité des enjeux des pratiques culturelles 
sur l’intégration des migrants, les stratégies 
et les politiques d’emploi du gouvernement 
et des employeurs, ainsi que les changements 
sociaux à l’œuvre dans une société déjà 
profondément marquée par des divisions. 
Les mutations qui se sont produites et qui se 
poursuivent aujourd’hui nous paraissent être 
un phénomène important à saisir dans le 
domaine des migrations internationales.  

C 
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Notre recherche prend pour point de 
départ les questions suivantes : dans quelle 
mesure l’arrivée des nouveaux  migrants sur 
le marché de l’emploi traduit-elle, de nos 
jours, différentes formes de recomposition 
de la société libanaise ? Dans quelle mesure 
assistons-nous à des processus 
d’ethnicisation de certains métiers occupés 
par ces nouvelles populations immigrées ? 
Comment expliquer qu’un pays d’émigration 
comme le Liban connaisse un taux aussi 
élevé d’immigration ?  

 
Pour répondre à ces questions, nous 

avons jugé pertinent de faire appel à une 
démarche méthodologique qui s’inscrit dans 
la sociologie et l’ethnographie, autorisant 
ainsi une démarche essentiellement 
qualitative.  

 
Nos enquêtes ont révélé 

l’hétérogénéité des provenances et la 
pluralité des activités des migrants. 
L’échantillon de notre enquête est composé 
de 152 migrants et de 70 responsables 
institutionnels, administratifs (ministère du 
Travail, ministère de l’Intérieur, Sûreté 
Générale et ambassades indienne, sri-
lankaise, philippine et éthiopienne à 
Beyrouth), associatifs et caritatifs (Caritas 
migrants, Centre afro-asiatique, institutions 
religieuses). Les enquêtes ont été menées 
dans plusieurs lieux de vie et de travail de ces 
immigrés tels que les églises, les espaces 
festifs, les marchés, les boutiques de 
produits alimentaires, les magasins de 
musique ou les salons de coiffure. Elles se 
sont principalement déroulées le week-end,  
notamment les dimanches, jours de prières 
ou de messes, de fêtes et de rassemblement 
divers. Nous avons observé les immigrés 
dans leur vie quotidienne. Enfin, nous avons 
constaté l’appropriation, par la population 
migrante de nouveaux espaces collectifs 
telles les zones de commerces.  

 
Notre travail de bibliographie - au-delà 

de procéder à une connaissance fine de la 
situation migratoire au Liban - visait à 
dresser une typologie des emplois occupés 

par les immigrés liés à  notre étude. Ainsi, 
nous nous sommes efforcés de décrire et 
d'analyser au mieux l'intégration des 
migrants interrogés.  

 
Dans la première partie de la thèse et 

après avoir rappelé que l’émigration revêt un 
caractère particulier depuis le XIXème siècle 
de par son importance numérique par 
rapport à la population libanaise, nous 
soulignons qu’au cours des deux dernières 
décennies le Liban a été marqué par une 
immigration relativement importante, mais 
aussi par des migrations de transit. Ce 
double processus remonte au début des 
années 1970, lorsque le pays a commencé à 
accueillir une main d’œuvre-étrangère à la 
fois arabe et non arabe. La présence accrue 
des travailleurs étrangers au Liban s'est 
déroulée en différentes vagues migratoires 
alors que, dans le même temps, les 
changements socio-économiques ont affecté 
en profondeur l’immigration vers le Liban. 
En outre depuis la fin de la guerre civile, le 
pays a eu recours à la main d’œuvre 
asiatique. Les besoins en travailleurs étant 
considérables en raison des destructions 
matérielles liées au conflit qui s’est déroulé 
entre 1975 et 1991 et de l’importante 
émigration libanaise qui s’est opérée au 
cours de cette même période, les migrations 
asiatiques vers le Liban ont pris différentes 
formes (migrations de travail, temporaires et 
régulières).  

 
Dans la seconde partie, nous nous 

intéressons aux conséquences de 
l’immigration sur le marché du travail 
libanais. Nous mettons l’accent sur le 
rapprochement entre l’impact du 
phénomène migratoire sur les modes 
d’organisation du marché de l’emploi et la 
concentration des travailleurs immigrés dans 
certaines branches et l’évolution des activités 
professionnelles des immigrés. Cette partie 
inclut par ailleurs une série d’analyses 
concernant les mesures relatives au statut 
des travailleurs étrangers au Liban. Plus 
particulièrement, le premier chapitre analyse les 
caractéristiques du marché de l’emploi au 
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Liban qui s’avère, prédisposé à l'ethnicisation 
de la distribution des emplois. En effet, le 
marché de l’emploi libanais se caractérise par 
une pénurie de main d’œuvre dans les 
métiers non qualifiés que des étrangers 
viennent pallier. Sur le marché de l'emploi 
des immigrés, l'origine détermine bien 
souvent le métier que ces derniers exercent.  
Tandis que les Sri-Lankais, les Népalais, les 
Philippins, les Éthiopiens, les Bangladais 
réalisent souvent des travaux domestiques, 
les Syriens, les Égyptiens et les Indiens 
travaillent fréquemment dans la 
construction, dans l’agriculture ou dans 
l’industrie. Nous constatons donc dans 
certains métiers une concentration de 
certaines nationalités que l’embauche de 
nouveaux migrants par des ressortissants de 
même origine renforce et qui apparaît 
comme un phénomène très important au 
Liban. En 2011, selon les statistiques 
officielles du ministère du Travail, il y a 
34 653 Éthiopiens, 29 049 Philippins, 24 000 
Bangladais, 12 527 Sri Lankais, 11 579 
Népalais, 3 470 Malgaches et 5 283 
ressortissants d'autres pays1

                                                
1Statistiques 

. Par ailleurs, les 
femmes sont majoritaires dans les services 
domestiques et d'aide à la personne, alors 
que les hommes se retrouvent plutôt dans le 
bâtiment, dans  le gardiennage, et dans 
d'autres activités considérées comme 
masculines. D’autre part, les emplois des 
travailleurs étrangers sont souvent 
caractérisés par des conditions de travail 
extrêmement difficiles : nombre d’heures de 
travail très élevé, pénibilité des tâches, 
retards ou non-paiement des salaires que 
vient renforcer le problème des garants 
fantômes. Lors de nos enquêtes, nombre de 
migrants et de responsables d’organisation 
nous ont en effet expliqué que les 
travailleurs migrants acceptent souvent des 
salaires très bas, ce qui se traduit par de 
longues journées de travail, parfois aussi par 
leur installation ou celle de leur famille sur le 
lieu du travail, par l’absence d’encadrement 
des enfants et même parfois par de longes 

Disponible sur internet (consulté le 3 
avril 2012). 

années d’endettement pour seulement 
rembourser le prix du voyage. Notons 
néanmoins que si  les métiers de ces 
migrants au Liban sont généralement peu 
qualifiés et marqués par des conditions très 
difficiles sur les dix dernières années, le 
statut professionnel de certains migrants 
s’oriente toutefois vers des emplois plus 
gratifiants : par exemple, des femmes 
migrantes travaillent dans les boulangeries, 
les pâtisseries, les magasins, les salons de 
coiffure, les chocolateries et des hommes 
dans des ateliers de mécanique, des 
imprimeries, des pressings.  

 
Le deuxième chapitre présente le rôle des 

ambassades et des associations caritatives 
dans la protection de la main d’œuvre 
étrangère et l’aide aux migrants. Aucune loi 
ne couvre les droits des travailleurs étrangers 
au Liban. Les ambassades, les organisations 
non gouvernementales (ONG) et les 
institutions religieuses sont les seules 
garantes des droits de ces migrants. Elles se 
déclinent en différentes structures d’accueil 
qui sont autant de lieux de convivialité pour 
ces travailleurs. L'implication des 
ambassades, du gouvernement et des ONG 
dans l'organisation et la gestion de 
l'immigration nous a conduit à nous 
interroger sur les politiques publiques 
relatives à ce phénomène tout en 
s’intéressant aux changements dans la vie de 
ces immigrés. Parmi ces acteurs, certains 
interviennent pour les défendre, ils prennent 
des mesures pour empêcher et réduire les 
abus à leur encontre et maintiennent de 
bonnes relations avec leurs employeurs. 
Enfin, nous nous sommes attachés à 
analyser la segmentation du marché du 
travail au Liban, selon les origines nationales 
et ethniques, mais aussi en fonction des 
contraintes auxquelles la société libanaise 
soumet les groupes et les individus.  

 
Dans la troisième partie de notre 

thèse, nous avons présenté les grands traits 
qui caractérisent l’immigration 

http://www.labor.gov.lb/_layouts/MOL_Application/Cur/%D8%A7%D8%AC%D8%A7%D8%B2%D8%A7%D8%AA%20%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84%20%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%85%D9%86%D9%88%D8%AD%D8%A9%20%D9%84%D9%84%D8%A7%D8%AC%D8%A7%D9%86%D8%A8%20%D9%84%D8%A7%D9%88%D9%84%20%D9%85%D8%B1%D8%A9%20%D8%AD%D8%B3%D8%A8%20%D8%A7%D9%84%D9%81%D8%A6%D8%A9%20%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%86%D8%B3%D9%8A%D8%A9%20%D9%84%D9%84%D8%B9%D8%A7%D9%85%202011.pdf�
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contemporaine au Liban, en particulier les 
conditions de vie et les pratiques culturelles. 
Notre enquête a également permis de voir 
que de nouveaux arrivants étaient confrontés 
à des difficultés administratives, 
linguistiques, professionnelles et éco-
nomiques. Au passage, notons qu’il a été 
difficile de rencontrer une partie des 
migrants, particulièrement des femmes. En 
effet, il n’est pas toujours facile pour ces 
dernières de sortir de la maison de leurs 
employeurs et elles ne peuvent donc ni 
participer aux fêtes, ni aux diverses activités 
de leur communauté. En comparant les 
données des quatre nationalités : les Sri-
Lankais, les Indiens, les Philippins et les 
Éthiopiens, nous avons décrit la vie 
communautaire de ces immigrés en nous 
basant sur un travail ethnographique et 
statistique. Nous avons pu ainsi observer 
que les pratiques culturelles de la main-
d’œuvre étrangère se traduisent par la 
préservation de coutumes et traditions à 
travers les cérémonies, les pratiques 
religieuses, le mariage et le concubinage, les 
liens avec le pays d’origine tels que le 
nombre de retours dans le pays d’origine, les 
contacts familiaux, les appels téléphoniques 
ou les courriers. Les résultats de notre 
enquête montrent aussi la cohabitation entre 
les migrants de différentes nationalités, 
notamment les Philippins et les Éthiopiens, 
ce qui est une caractéristique nouvelle au 
Liban. Du fait de l’augmentation des prix 
des chambres, ils habitent les banlieues de 
Beyrouth parce que les prix y sont plus 
attractifs. Les offres d'emplois y sont 
également plus nombreuses. Les 
informations recueillies dans cette thèse au 
sujet des conditions de vie des migrants 
témoignent d’actes racistes dans les sociétés 
arabes et libanaises soulignant un manque de 
considération pour ces immigrés. Nous 
avons aussi constaté des violences et des 
abus physiques et psychologiques de la part 
des employeurs envers les travailleurs 
migrants, notamment  à l’intérieur des 
maisons.  

 

D’une manière générale, notre 
recherche a confirmé l’idée que 
l’immigration au Liban devient un 
phénomène social ethnicisé. Nous avons 
analysé cette ethnicisation sous différents 
aspects : situation d’arrivée, emploi occupé, 
vie culturelle, retour vers le pays d’origine. 
Nous avons constaté qu’il existe des modes 
d’organisation spécifiques chez les migrants, 
avec une « structure sociale » parallèle à celle 
qui organise la société libanaise. Notre 
propos n’a pas été d’énumérer ni même de 
recenser les différences entre l’une et l’autre 
mais de tenter de voir comment elles 
fonctionnent l’une par rapport à l’autre et 
d’en repérer les caractéristiques principales. 
Nous avons constaté une ethnicisation sur le 
marché de l’emploi par la présence 
d’hommes et de femmes de différentes 
nationalités, en distinguant les migrants 
légaux et illégaux, et les différentes 
catégories socioprofessionnelles. De même, 
nous avons noté l’appropriation, par la 
population migrante, de nouveaux espaces, 
par ailleurs lieux collectifs, tels que les zones 
de commerces et les lieux de culte 
(mosquées, églises, etc.). 

 
L’immigration au Liban est devenue 

une réalité sociale et économique qui 
alimente de plus en plus les débats sur 
l’intégration et la diversité, fait nouveau au 
Liban. Depuis quelques années, la question 
de l’immigration est présentée comme une 
des priorités des gouvernements successifs. 
D’un côté, le gouvernement libanais tente 
d’adopter une stratégie pour limiter le flux 
des étrangers et d’un autre, le Liban ne peut 
se passer de la main-d’œuvre étrangère dans 
de nombreux secteurs. Face à ce dilemme 
qui n’en est pas vraiment un, le Liban 
semble s’accommoder de ne pas avoir de 
véritable législation relative à l’entrée et au 
séjour des étrangers. Ainsi, les travailleurs 
étrangers sont confrontés à bien des 
difficultés pour faire respecter leurs droits, 
d’autant plus quand une part de la société et 
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des autorités encouragent - par leur attitude - 
« le travail au noir ».  
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Les migrants, acteurs transnationaux du développement : 
les associations haïtiennes en France et jamaïcaines  

au Royaume-Uni 
 

Thèse soutenue par Clara Rachel Eybalin Casséus le 2 décembre 2013 à 
l’Université de Poitiers 

 
ette thèse porte sur l’analyse de la 
dynamique transnationale des 
pratiques associatives de migrants et 

de leur contribution au développement local 
de deux pays d’origine (Haïti et la Jamaïque). 
Elle a permis d’établir des parallèles entre 
des expériences de migrants situées dans des 
cadres socio-institutionnels et culturels à la 
fois convergents et différents (France, 
Royaume-Uni, etc.). Les associations de 
migrants ont constitué le socle de notre 
étude et ont été le point central d’un travail 
autour duquel se sont agrégés tous les 
éléments de notre recherche. Alors qu’elles 
bénéficient d’une reconnaissance accrue de 
la part des décideurs politiques partageant 
des objectifs communs dans le pays d’origine 
et le pays d’accueil, ces associations n’avaient 
pas été jusqu’à ce jour l’objet d’une véritable 
recherche académique sous l’angle que nous 
privilégions ici. 

 
Notre approche comparative porte sur 

deux pays qui sont d’anciennes puissances 
coloniales et replace dans une perspective 
historique le lien entre migration et fait 
colonial. Elle illustre des spatialités 
évolutives, des dynamiques migratoires et 
associatives différenciées, avec des stratégies 
de survie pour certains et une réussite sociale 
pour d’autres, des pratiques religieuses, un 
modèle de famille élargie et de solidarité lié à 
des processus de transnationalité et de 
diasporisation des sociétés haïtienne et 
jamaïcaine. 

 
Déclinée en trois parties, cette thèse 

montre au cœur d’un dispositif qui lie 
responsables locaux du pays d’origine et élus 
de la société d’accueil mettant en interaction 
différentes formes d’intervention de l’État 

d’origine, comment ce dernier peut agir et 
avoir un rôle incitatif, en favorisant la 
participation de cette communauté 
transnationale ou encore en coordonnant 
des actions des associations de migrants ? 

 
La première partie dresse d’abord un 

panorama des éléments contextuels propres 
aux pays de départ, en traitant de la 
migration caraïbéenne qui associe mobilité 
sociale et spatiale transnationale, pour 
progressivement arriver à la situation 
sociopolitique et économique spécifique de 
la Jamaïque et d’Haïti. Ces deux pays, 
séparés par un bras de mer (Passage de la 
Jamaïque) et, confrontés à d’énormes 
disparités économiques dans le Bassin 
caraïbéen, génèrent des flux migratoires 
substantiels tant dans la région que vers des 
pôles nord-américains et européens (France, 
Grande-Bretagne). Cette mise en perspective 
large permet ensuite d’aborder les liens 
postcoloniaux et les enjeux économiques de 
ces migrations vers la France et le Royaume-
Uni. Puis, nous posons le contexte français 
et britannique dans lequel les associations 
sont amenées à apparaître et à se développer, 
avant d’engager une discussion sur 
l’émergence de la « communauté », source 
d’appartenance réelle ou supposée, et les 
facteurs expliquant la mobilisation collective 
de projets de développement au pays natal. 

 
La deuxième partie analyse les 

différents processus d’insertion des 
Jamaïcains et des Haïtiens mis à jour dans le 
champ associatif transnational. Nous 
revenons ici à la dynamique associative en la 
décomposant dans son processus observé 
sur le terrain ici et là-bas. L’articulation de 
l’appartenance au territoire s’exprime dans 

C 
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l’analyse détaillée de plusieurs associations 
actives dans le sud d’Haïti à partir des 
départements français d’Amérique (DFA). 
L’action d’une association d’origine 
jamaïcaine à Birmingham permet de mieux 
comprendre comment le religieux (affiliation 
pentecôtiste) sert à structurer des 
comportements communautaires en lien 
avec une identité afro-caraïbéenne et montre 
en quoi le réseau social transnational 
apparaît comme poumon essentiel du 
développement local. Nous entrons dans 
l’analyse proprement dite des données en 
nous intéressant à la façon de passer d’une 
ressource individuelle à un capital collectif, 
et du poids des remises aux familles à 
l’engagement associatif. La question d’une 
déterritorialisation de la citoyenneté aide à 
replacer le rôle de la diaspora dans sa 
participation active au développement du 
pays d’origine. Notre détour par la 
commune des Abricots (département de la 
Grande Anse, Haïti) explore un cadre 
« semi » décentralisé où des actions au 
niveau de la collectivité territoriale peuvent 
être coordonnées entre une association de 
l’Oise et une municipalité. Deux types de 
politiques, l’une issue d’initiatives inscrites 
dans un programme de codéveloppement 
(Strasbourg, France), s’appuyant sur 
l’association Hibiscus, l’autre portée par le 
Department for International Development 
(DFID) au Royaume-Uni, contrastant avec 
celle précédemment mentionnée, rendent  
légitime l’acteur associatif.  

 
La troisième partie traite de 

l’articulation du triptyque espace 
associatif/État/participation citoyenne pour 
un développement local. La science politique 
et la géographie conduisent notre démarche 
dans une approche pluridisciplinaire allant 
du contexte régional caraïbéen au 
transnational pour arriver à l’échelle locale. 
À ce niveau, trois réalités liées aux notions 
de citoyenneté, d’État et de diaspora 
s’entremêlent et interagissent. La question 
migratoire est alors abordée comme une 
forme de politique diasporique. Il est 
question ici de l’exercice d’une influence par 

migrants interposés. Nous traitons du fait 
migratoire dans la perspective des pays de 
départ et sous l’angle de politiques 
diasporiques. Dans un regard croisé entre les 
cadres institutionnels haïtien et jamaïcain, 
nous abordons les facteurs qui peuvent 
expliquer la nature du rapport entre État et 
diaspora. Logique migratoire et logique 
financière apportent un éclairage sur des 
aspects différenciés de la relation 
migrant/État d’origine  : objet d’une 
véritable collaboration dans le cadre d’une 
stratégie étatique jamaïcaine auprès 
d’entrepreneurs privés au Royaume-Uni ou 
expression d’une simple reconnaissance de 
l’État haïtien dans le cas d’une initiative 
associative d’Haïtiens de la Guyane. 
L’activisme politique est une des formes de 
mobilisation porteuse dans l’investissement 
du migrant ailleurs et dans sa capacité à 
bousculer la notion de citoyenneté ici et là-
bas.  

 
Le triptyque proposé espace 

associatif/État/participation citoyenne 
répondait à une alternative de 
développement local s’appuyant sur la 
structure associative du migrant en lien avec 
les pouvoirs locaux. Le contexte post-séisme 
haïtien s’est révélé être un détonateur pour 
une prise de conscience réelle du cadre 
décentralisé comme espace de concertation 
où peuvent se conjuguer des formes 
collectives d'entraide rurale et urbaine. Mais 
cet espace (pour vivre et s’épanouir) a besoin 
de la médiation du migrant, vecteur des 
échanges et des partenariats avec l’extérieur. 
Le séisme a également constitué un tournant 
conduisant à dégager de nouvelles 
configurations et révéler le jeu de nouveaux 
acteurs renforçant ou diminuant l’espace des 
associations de migrants. Nous nous 
sommes interrogée sur la légitimité et 
l’efficacité des multiples intervenants sur le 
terrain au regard – et parfois au détriment – 
du rôle dévolu et reconnu aux associations 
de migrants par les pouvoirs publics et les 
instances régionales et internationales dans la 
gestion de cet épisode dramatique. La 
relative marginalisation du migrant-acteur a 
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nourri notre réflexion sur des stratégies 
d’action collective à distance s’inscrivant 
dans un cadre à la fois national, transnational 
et local. 

 
Du début à la fin de notre terrain, le 

constat de la déficience des théories du 
développement, impuissantes à expliquer et 
à changer la réalité rendait nécessaire une 
réflexion débouchant sur un modèle plaçant 
le migrant au cœur d’un dispositif utile au 
développement du pays d’origine. Entre 
l’association de migrants, « matrice des 
ressources des migrants » et l’État, peut se 
créer un partenariat véritable, tributaire de la 
relation existante entre les deux parties, 
mettant en action une citoyenneté revisitée 
vis-à-vis d’un État devenant diasporique dans 
le cas jamaïcain.  
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Conditions de vie et projets migratoires des réfugiés 
libériens à Conakry (Guinée) et Accra (Ghana) 

 
Thèse soutenue par Hélène Simon-Lorière le 13 décembre 2013 à l’Université 

de Poitiers 
 

ix ans après la fin du conflit civil au 
Libéria (2003) et un an après 
l’annonce par l’UNHCR de la 

cessation du statut de réfugié pour les 
Libériens (2012), ma thèse propose une 
vision longitudinale des expériences d’exil de 
réfugiés libériens rencontrés à Conakry et 
Accra, entre 2007 et 2010. Dans une 
contribution aux géographies de l’exil 
(Doraï, 2002), trois temps y ainsi sont 
examinés : le temps de la fuite, le temps de 
l’asile et le temps post-conflit. J’y pose la 
question de l’avenir des réfugiés urbains qui 
avaient trouvé refuge en Guinée et au Ghana 
entre 1990 et 2003 : les réfugiés rencontrés 
avaient-ils transformé leur expérience de 
migration forcée en une migration ou une 
sédentarité assumée ? 
 

Un cadre théorique mêlant 
géographie politique, géographie 

des migrations et  
géographie sociale 

Le cadre théorique de ce travail de 
doctorat puise dans trois champs de la 
géographie. Le premier est celui de la 
géographie politique car les réfugiés sont 
pensés comme porteurs de défis pour trois 
acteurs principaux. Ils sont d’abord les 
symboles d’une crise du pouvoir politique de 
leur État d’origine, le Libéria, défini comme 
un failed state. Il était nécessaire de prendre 
en compte la dimension ethnique du conflit 
et cette dernière engageait à poser la 
question des identités individuelles et du lien 
entre territoire et sentiment d’appartenance. 
Si le statut de réfugié suspend la citoyenneté 
des individus, ils sont amenés à la retrouver 

quand ils rentrent au pays. Pour le Libéria, le 
retour des réfugiés était un important enjeu 
politique de la fin des années 2000. Les 
réfugiés représentent aussi un défi pour les 
pays d’accueil, ici pour la Guinée et le 
Ghana. Ces deux pays ont hébergé de 
nombreux réfugiés qui ont pesé sur leur 
économie de pays pauvres et sur leur 
sécurité nationale. Comme y encourageait le 
livre L’asile au Sud (Cambrézy et alii, 2008), 
mon travail analyse les effets de 
déstabilisation entrainés par la présence de 
réfugiés dans ces pays autant que la gestion 
de ces étrangers au statut spécifique par les 
gouvernements nationaux. Les réfugiés sont 
l’objet de politiques migratoires et 
d’instrumentalisations politiques dans ces 
pays. Enfin, les réfugiés représentent un défi 
pour la communauté internationale et 
surtout pour le HCR, acteur essentiel que 
Michel Agier (2008) a proposé de décrire 
comme étant à la tête d’un « gouvernement 
humanitaire » planétaire puisqu’il prend les 
réfugiés sous sa tutelle. J’ai proposé 
d’associer le HCR aux États sous 
l’expression « d’autorités de l’asile », tout en 
essayant d’explorer les relations entre les 
différents pôles d’autorité au sein de ces 
formes locales de gouvernement de l’asile.  

 
Le deuxième champ de recherche 

mobilisé est celui de la géographie des 
migrations. Cette recherche a été développée 
à Migrinter où je me suis familiarisée avec les 
travaux de Gildas Simon et des chercheurs 
de ce laboratoire. La thèse est centrée sur 
des migrations forcées mais ces dernières 
sont abordées comme un flux migratoire 
spécifique dans la « mondialisation 
migratoire » (Simon, 2008), dans un 
continuum analytique. Je me suis appuyée 
sur les Refugee studies devenues Forced 
Migration Studies au tournant des années 2000 

D 
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(Turton, 2003 ; Chimni, 2009). Cela explique 
que soient mobilisées de nombreuses 
références en anglais, au-delà du fait que le 
Libéria lui-même appelait des lectures en 
langue anglaise. Je renouvelle ainsi les 
apports des géographes sur les réfugiés, en 
observant les conséquences des différences 
d’installation en ville entre réfugiés en camp 
et self-settled hors camp. Je mets surtout 
l’accent sur ce que les réfugiés font de ces 
différences spatiales, une réflexion ouverte 
par l’un des chapitres de la thèse de 
l’anthropologue Liisa Malkki (1995). Le 
cadre d’analyse des conditions de vie 
(livelihoods) a été posé par les premières 
études sur les réfugiés urbains. J’y ajoute une 
dimension spatiale, en questionnant les 
processus de reterritorialisation dans les 
villes d’asile – en posant les questions 
pourquoi les Libériens sont-ils arrivés là, 
comment et avec quelles conséquences ? Par 
le terme de reterritorialisation, j’entends le 
fait d’observer les nouveaux agencements de 
ressources matérielles et symboliques 
capables de restructurer les conditions 
pratiques de l’existence en exil (Debarbieux 
in Lévy, Lussault, 2003). Il faut enfin préciser 
que je partage le postulat que l’exil est une 
rupture mais non un déracinement. J’ai 
écarté la métaphore végétale car elle ne 
permet pas de percevoir la capacité de 
mobilité des réfugiés. Je préfère parler d’un 
processus de déstructuration des mondes 
sociaux des réfugiés et de leur 
restructuration en exil, qui se traduit 
spatialement. 

 
Enfin, le troisième champ mobilisé est 

celui de la géographie sociale. Cette thèse 
porte sur des réfugiés mais déconstruit leur 
image de personnes pauvres et démunies, 
sans toutefois la nier. Elle met en avant leur 
capacité d’action, leurs marges de 
manœuvre. Elle propose une réflexion sur 
les individus et leurs choix, passés, présents 
et à venir. Je mobilise l’idée de capital social, 
en m’intéressant aux liens, aux réseaux 
sociaux des réfugiés rencontrés. Je recours 
aussi à la notion de projet migratoire et 
prends appui sur la proposition d’Emmanuel 

Ma Mung (2009) de combiner « conditions 
extérieures » et « dispositions intérieures » 
des migrants. Les grands enjeux de 
l’encadrement institutionnel et politique des 
réfugiés sont ainsi saisis par le bas.  

 
Une méthodologie qualitative 

Afin d’explorer les perspectives 
d’avenir, deux hypothèses de travail ont été 
formulées : les réfugiés étaient en train de 
mener plusieurs projets en même temps à la 
fin des années 2000 ; les « effets de lieux », 
pour reprendre une expression forgée par 
Pierre Bourdieu (1993) et retravaillée en 
géographie par Catherine Sélimanovski 
(2009), étaient un paramètre influençant la 
façon dont les réfugiés parvenaient ou non à 
transformer leur expérience de migration 
forcée. 

 
Les années post-conflit ont donc été 

observées dans deux lieux, avec un 
déséquilibre assumé dans ces terrains. J’ai 
dès le début constaté l’intérêt de travailler 
sur Conakry, ville moins étudiée. Accra a été 
définie comme un lieu d’étude en 
contrepoint car le camp de Buduburam était 
déjà très étudié. La configuration spatiale 
différente permettait d’interroger les effets 
de lieux. Afin de produire un discours 
analytique sur la situation des réfugiés 
libériens, des entretiens qualitatifs ont été 
menés auprès de 250 réfugiés (200 à 
Conakry, 50 à Accra) et ont été associés à 
l’observation de leurs conditions de vie. Ils 
ont été complétés par la collecte 
d’informations sur le contexte de l’asile en 
Guinée et au Ghana : par la mobilisation 
d’archives de presse et par des entretiens 
auprès d’acteurs politiques, locaux et 
nationaux, et humanitaires.  

 
Les entretiens avec les réfugiés sont 

hétérogènes, certains très courts, d’autres 
longs et avec entrevues répétées ; ils ont été 
organisés autour de thèmes récurrents, avec 
des questions sur la personne elle-même 
(âge, lieu d’origine), sur le parcours d’exil 
(guerre), sur la vie quotidienne en exil 
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(survie), sur les perspectives d’avenir (statut 
légal, réseaux, etc.). Ces thèmes ont suscité 
des récits d’expérience dramatique mais 
étaient aussi des façons de mettre en relief le 
fait que les réfugiés sont acteurs de leurs 
parcours, malgré les contraintes. Pour 
rencontrer des réfugiés, j’ai suivi la méthode 
de la « boule de neige » (Simon-Lorière, 
2012), qui a surtout été efficace à Conakry, 
et dans l’agglomération d’Accra. Pour ce qui 
est des entretiens dans le camp de 
Buduburam, j’ai dû procéder de façon plus 
institutionnelle en passant par l’agence 
ghanéenne pour les réfugiés et le comité des 
réfugiés libériens. Dans les deux lieux, j’ai été 
confrontée au même défi que les réfugiés ne 
me confondent pas avec une employée du 
HCR. 

 
Des apports à la géographie des 

migrations forcées  

En documentant le conflit civil 
libérien, je présente une synthèse des travaux 
sur ce conflit et restitue des expériences 
individuelles des violences qu’il a entrainées. 
Il s’agit d’une approche du conflit par le bas 
autant qu’une analyse géopolitique des 
conséquences de la présence de réfugiés 
dans les pays voisins pour la dynamique de 
la guerre. Je montre que les réfugiés sont eux 
aussi des acteurs de ce que Michel Galy a 
décrit comme une « guerre nomade » en 
Afrique de l’Ouest (2003).  

 
La thèse propose une réflexion sur les 

politiques du HCR et comporte ainsi une 
dimension pratique, dans la tradition ouverte 
par les recherches en langue anglaise sur les 
réfugiés. Consacrée aux réfugiés libériens, 
elle contribue aux recherches sur les réfugiés 
urbains. Le HCR dont la politique en milieu 
urbain a évolué depuis 2009, doit mettre fin 
aux inégalités de traitement des réfugiés 
selon les lieux et à une vision longtemps 
négative des réfugiés urbains. Ma thèse 
démontre la diversité des profils et des 
expériences de ces réfugiés urbains, une 
diversité démographique, sociale, en termes 
de compétences et de réseaux, en termes 

d’adaptation en exil et de reterritorialisation. 
Il s’agit là d’une diversité à laquelle le HCR 
doit s’adapter. L’analyse des parcours et des 
projets des réfugiés libériens m’a amenée à 
encourager le HCR à donner du temps aux 
réfugiés en situation post-conflit et à ne pas 
leur imposer le rapatriement. La mobilité 
pourrait être mieux prise en compte dans la 
gestion des réfugiés mais surtout dans ce que 
le HCR appelle les « solutions durables ». Je 
joins ma voix aux travaux qui enjoignent le 
HCR à rompre avec une vision trop 
sédentaire des réfugiés, déconstruite par mes 
résultats. 

 
Le troisième apport réside dans le 

travail de l’idée d’un continuum entre réfugiés 
et d’autres catégories de personnes. Je 
démontre que les réfugiés tout en incarnant 
des situations d’exceptionnalité partagent des 
expériences avec d’autres catégories de 
population. Le premier continuum dégagé est 
celui entre réfugiés et migrants. Dans leurs 
parcours antérieurs à nos rencontres, les 
réfugiés avaient connu d’importantes 
mobilités. La période post-conflit rappelle 
qu’il existe un avant et un après le statut de 
réfugié pour celles et ceux qui l’ont obtenu. 
Analyser l’expérience de la migration forcée 
dans la continuité de parcours de vie permet 
de mieux comprendre les formes 
d’adaptation à l’exil et d’appropriations. Ce 
continuum participe à la déconstruction d’une 
conception essentialiste du lien des réfugiés 
à leur lieu d’origine. Les réfugiés ont donc 
été inscrits dans un « champ migratoire » 
plus vaste, d’un point de vue temporel et 
spatial. Ce champ migratoire est parcouru 
par des circulations d’argent, d’informations, 
si ce n’est de personnes entre Libéria, pays 
d’asile proches et pays de la diaspora plus 
lointaine. Les Libériens de Conakry et 
d’Accra ont par exemple été appréhendés 
dans la thèse comme des bénéficiaires de 
transferts d’argent, tout comme d’autres 
familles de migrants. Ils sont également 
présentés comme des citadins, qui, comme 
beaucoup d’autres habitants des villes du 
Sud en expansion, font face à des difficultés 
de logement. La précarité de leur installation 
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en ville, en tant que locataires - si ce n’est 
squatteurs - ne leur est pas spécifique. Enfin, 
ils sont décrits comme des pauvres parmi les 
pauvres, qui ont grossi le secteur 
économique informel de ces villes. Ces deux 
parallèles sont des signes de la 
reterritorialisation à l’œuvre en exil, même si 
ce processus reste incertain. Ils insistent sur 
le fait que les réfugiés se sont débrouillés 
pour survivre.  

 
Un dernier apport de ce travail réside 

dans le fait que les réfugiés y sont décrits 
comme acteurs de tactiques. Il s’agit là d’une 
nuance par rapport à la thèse d’Alessandro 
Monsutti (2004) qui proposait de parler de 
stratégies. Les réfugiés sont bien acteurs, 
mais le terme de tactiques, emprunté à 
Michel de Certeau (1990), permet de ne pas 
surestimer leur pouvoir. Il permet de 
rappeler que leurs marges de manœuvre 
restent faibles face au HCR et aux États qui 
décident des règles migratoires. Ces tactiques 
ont été interprétées comme des formes de 
résistance face aux solutions proposées voire 
imposées par le HCR. Le terme rejette l’idée 
d’une passivité des réfugiés même si la fin de 
leur statut approchait. Les Libériens avaient 
ainsi été capables de collecter des 
informations sur les programmes de 
réinstallation et de les mobiliser pour agir, en 
se déplaçant, mais aussi en restant sur place 
dans une attente par laquelle ils guettaient de 
meilleures possibilités d’avenir. Cette attente 
pouvait aussi sembler correspondre à une 
situation d’impasse. En effet, la plupart des 
réfugiés rencontrés paraissaient corsetés 
dans le champ des possibles migratoires 
défini par le HCR. Ces tactiques ont 
également permis de souligner la dimension 
spatiale des capitaux mobilisés par les 
réfugiés. Ces derniers s’appuyaient sur les 
lieux où ils se trouvaient pour construire 
leurs tactiques. Seuls quelques-uns des 
réfugiés rencontrés étaient en train d’essayer 
de se réapproprier leur expérience de 
migration forcée grâce aux liens sociaux 
noués sur place, ou bien en exploitant leur 
connaissance de Conakry ou d’Accra et les 
différences économiques avec le Libéria 

pour organiser des circulations sous-
régionales.  
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Séminaire d’équipe Migrinter 2013-2014 : « Quelles sources 
et méthodes pour la recherche sur les migrations ? » 

 
Second cycle, séance par Véronique Petit le jeudi 20 mars 2014 : 

« Migrations internationales et santé mentale :  
enquêter dans les services psychiatriques au Sénégal »  

 
Compte rendu par Anne-Laure Counilh 

 
e 20 mars 2014 s’est tenue la 

deuxième séance du 2ème 
cycle du séminaire « Sources 

et méthodes » organisé par Kamel 
Doraï, Marie-Antoinette Hily et 

David Lessault. L’objectif du cycle 
de séminaires « Sources et 

méthodes » est d’approfondir la 
réflexion menée sur les différentes 
sources et méthodes utilisées dans 

les recherches sur les migrations, 
notamment en s’écartant des 

sources et méthodes habituelles. 
L’entreprise vise à penser 

autrement les migrations en 
plaçant celles-ci en tant qu’objet 

au cœur des questionnements.  
 

La séance proposée par Véronique 
Petit se présente comme le retour d’une 
expérience de recherche menée dans des 
services psychiatriques au Sénégal avec 
Mouhamed Ly et Guilia Pizzolato au sein de 
l’ANR Miprimo1

 

. L’équipe entend analyser 
la production et la circulation des récits sur 
la migration en Afrique de l’Ouest. 
Véronique Petit a pour sa part présenté la 
façon dont cette parole particulière a été 
recueillie et son intérêt dans une perspective 
d’analyse des récits. Elle s’attache à montrer 
en quoi une parole traditionnellement 
considérée comme marginale, voire peu 
fiable, peut se révéler pertinente et novatrice 
dans l’observation des mobilités.  

Dans le cadre de cette recherche, 
plusieurs partis pris s’imposent. Celui de ne 
pas isoler les migrants comme objet de 
recherche mais d’analyser leur récit parmi 
ceux d’autres personnes considérées comme 
non migrantes permet de ne pas construire 
de catégorie a priori. De la même façon, 
l’objectif de cette recherche est d’élargir les 
matériaux de recherche afin de pouvoir 
enrichir la réflexion par l’analyse de 
différents types de récits : aux méthodes 
narratives classiques s’ajoute l’étude de 
productions artistiques et littéraires. Ce 
choix résulte d’une volonté forte de ne pas 
aseptiser l’objet de recherche en ne se 
focalisant que sur un seul mode de recueil de 
l’information. Ce type de méthode met en 

                                                
1ANR 2011-2013 : durant cette période, plusieurs 
séjours ont été effectués sur le terrain au Sénégal à 
Thiès, Dakar, Thiaroye, St Louis.  

L 
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avant la porosité entre les différentes sphères 
sociales de production des représentations.  

 
Au sein du projet Miprimo, Véronique 

Petit a souhaité s’intéresser plus 
particulièrement à la santé mentale à la fois 
pour des raisons personnelles et suite à 
l’influence de certaines rencontres lors de ses 
précédentes expériences sur le terrain. Elle 
s’interroge alors sur les différences de 
traitement face à la santé mentale et se 
replonge dans Histoire de la folie à l’âge 
classique2

 

. Également influencée par les 
travaux de Marcel Gauchet, sa vision de 
l’asile (et des services psychiatriques) s’élargit 
et passe du seul lieu d’enfermement et de 
répression à un lieu à fonction thérapeutique 
mais surtout à un lieu qui reflète les 
changements sociaux et politiques à l’œuvre 
dans la société. Cette recherche naît à la fois 
de la constatation d’un manque, celui de 
l’absence d’attention portée à la psychologie 
et à la psychiatrie dans les recherches en 
Afrique (comme le fait remarquer Gérard 
Salem dans son étude sur la dépression au 
Sénégal), mais aussi d’un questionnement sur 
le récit de ceux qui sont considérés comme 
« fous » ou « inadaptés » par leur société. À 
l’image des travaux de John et Jean 
Comaroff, cette étude réhabilite la parole de 
ces malades et articule sa réflexion autour de 
la lucidité de ces récits. Cette recherche 
s’attache donc à considérer la santé mentale 
comme un indicateur du changement social 
à différents niveaux (famille, communauté, 
État). Cette logique s’inscrit dans la 
continuité des travaux visant à interroger le 
migrant comme révélateur du lien social à 
travers sa position dans la société. Ce type 
d’étude permet d’approfondir la réflexion 
sur les processus d’individuation et 
d’individualisation.  

Véronique Petit a tenu à expliquer de 
manière approfondie son choix de 
s’intéresser à la parole de personnes 
pensionnaires de services psychiatriques au 
Sénégal. L’histoire particulière de 
                                                
2L’ouvrage issu de la thèse de doctorat d’État de 
Michel Foucault. 

l’implantation de la psychiatrie dans ce pays 
permet d’étayer les aspects méthodologiques 
de la recherche. Plusieurs facteurs 
contextuels permettent de préciser ces choix. 
Tout d’abord, la société sénégalaise est une 
société complexe où la prise de parole est 
régulée et hiérarchisée en fonction des 
appartenances et de la position sociale. Dans 
ce cadre, la production des récits est donc 
très codifiée. Le contexte spécifique des 
établissements de santé mentale confère à la 
parole une valeur thérapeutique. Si dans le 
contexte des établissements psychiatriques, 
cette parole est alors libérée des contraintes 
sociales tacites qui pèsent sur la production 
des discours, elle est souvent déconsidérée. 
La représentation sociale de la folie au 
Sénégal est liée à une forte stigmatisation, 
une violente répression, un rejet de la famille 
et une volonté d’invisibilisation des malades. 
L’intérêt de produire une anthropologie de la 
parole des malades permet de construire un 
récit différent de celui issu des études 
classiques des migrations en étudiant les 
liens entre folie et migrations et en 
s’intéressant aux aspects pathogènes de la 
migration3

                                                
3Même si le but de l’étude n’est pas ici d’établir une 
typologie des différentes pathologies liées aux 
migrations.  

. L’histoire de la psychiatrie au 
Sénégal est particulière : depuis 
l’indépendance, la fragilité mentale est 
corrélée à l’urbanisation et à la mobilité. La 
mobilité des individus est souvent 
considérée comme facteur déstabilisateur et 
élément de rupture fort dans l’histoire de vie 
des migrants. Pourtant, du point de vue des 
malades et des familles, l’association entre 
migration et santé mentale est moins 
évidente. En effet, au sein des familles 
sénégalaises, la migration est souvent 
considérée comme s’inscrivant dans la 
continuité des pratiques traditionnelles et 
constitue une expérience valorisée par les 
familles et la société. Ce discours est 
antinomique avec celui des médecins, mais 
les pratiques religieuses et magiques 
auxquelles ont recours les migrants et leur 
famille avant, pendant et après le voyage 
révèlent la complexité de la construction des 
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discours associant (ou non) migration et 
santé mentale.  

 
D’un point de vue méthodologique, 

selon Véronique Petit, travailler au Sénégal 
sur la santé mentale a été facilité par 
l’histoire de la naissance de la psychiatrie au 
Sénégal. Importés à l’époque de la 
colonisation, les services psychiatriques se 
mettent en place dans la première moitié du 
XXème siècle. C’est notamment sous 
l’influence d’Henri Collomb que se 
développe une approche culturelle de la 
psychiatrie visant à comprendre le 
fonctionnement socio-anthropologique de la 
société afin de faciliter la compréhension et 
le traitement des pathologies mentales. Cette 
tradition ethnopsychiatrique sénégalaise a 
largement facilité l’intégration de l’équipe de 
chercheurs de Miprimo dans les hôpitaux 
pour les enquêtes. Celles-ci se sont déroulées 
dans trois établissements : le Centre 
Hospitalier Universitaire (CHU) de Fann à 
Dakar, dont le service psychiatrique accueille 
plutôt des patients privilégiés, et qui 
représente la vitrine sénégalaise de la 
discipline ; le service psychiatrique de 
l’Hôpital de Thiès, reconnu pour l’efficacité 
de ces traitements, il prend en charge des 
populations plus fragiles socialement et 
mentalement ; l’Hôpital psychiatrique de 
Thiaroye, seul établissement du pays 
entièrement dédié à la psychiatrie et chargé 
d’une histoire lourde liée à l’enfermement 
d’opposants politiques, est aujourd’hui 
associé aux départs en pirogue des 
adolescents vers les îles Canaries. Ces trois 
services psychiatriques sont parmi les 
principaux du pays avec ceux de Saint-Louis 
et de Ziguinchor (envisagés comme futurs 
terrains pour compléter l’étude). Leur 
répartition sur le territoire est assez inégale 
et se concentre essentiellement sur la façade 
atlantique.  

 
Le travail d’enquête s’est 

principalement articulé autour du recueil des 
récits de malades, du personnel, des 
accompagnants et des tradipraticiens et de 
séances d’observation dans les services 

psychiatriques. Les médecins et les malades 
ont accueilli cette enquête positivement, les 
malades, s’ennuyant, allant parfois jusqu’à 
solliciter eux-mêmes les entretiens avec les 
chercheurs. Même en considérant a priori la 
parole du malade comme légitime, 
Véronique Petit relève la difficulté des 
chercheurs à se confronter quotidiennement 
à la réalité des pathologies. Du fait de la 
variété des types et des degrés de 
pathologies, les entretiens avec les malades 
ont été extrêmement variés, mais cela a 
permis de nourrir le processus de 
déconstruction de la folie mené par les trois 
chercheurs sur ce terrain. Ce travail sur les 
récits oraux a été complété par des données 
issus de dossiers médicaux des patients. Si 
l’accès à ces informations - rendu possible 
par les autorisations des médecins - a posé 
aux chercheurs un problème déontologique 
par rapport aux questions relatives au secret 
médical, il a néanmoins permis de 
reconstituer les itinéraires migratoires et 
thérapeutiques des patients, permettant ainsi 
de s’intéresser plus particulièrement aux 
patients migrants. Le séjour au CHU de 
Fann à Dakar a également permis d’enrichir 
le corpus de documents d’archives tels que 
des journaux intimes, des lettres, des pièces 
de théâtres et d’autres matériaux 
thérapeutiques produits par les malades 
permettant de donner une vision plus 
positive de la folie, notamment en l’associant 
à la créativité. Des récits d’auteurs (Mariam 
Gueye et Abasse Ndione notamment) 
viennent compléter des entretiens avec des 
artistes qui s’intéressent au sujet de la folie et 
des journalistes dont les discours semblent 
être de plus en plus marqués par le 
vocabulaire de la psychiatrie.  

 
Au travail de terrain fait suite un long 

travail d’analyse des récits. Certaines 
perspectives se dessinent pour la suite, 
notamment celle d’une étude des liens entre 
politiques migratoires et politique de santé, 
en s’intéressant à la façon dont les malades 
et leurs familles sont l’objet d’une attention 
particulière de la part du ministère de la 
Santé. D’un point de vue méthodologique, 
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Véronique Petit exprime le désir de sortir du 
carcan hospitalier pour aller enquêter dans 
les familles, mais le projet pose pour l’instant 
la question de l’accès aux malades dans les 
familles en évitant les problèmes de 
stigmatisation. Ses questionnements 
s’élargissent également au devenir des 
migrants et au ratio sexuel des malades très 
déséquilibré en faveur des hommes. D’autres 
questions émergent quant aux conséquences 
sur  la santé mentale de la famille (femmes, 
enfants) des migrants liées à l’absence d’un 
de ses membres.  

 
Dans les discussions suivant la 

présentation du travail de Véronique Petit, 
les chercheurs présents au séminaire relèvent 
le grand intérêt méthodologique de la 
communication. L’originalité de la méthode 
de juxtaposition des différents types de récits 
retient également l’intérêt de tous. L’effort 
réflexif dans la restitution du travail de 
terrain a permis à Véronique Petit de 
présenter une version analytique de sa 
problématique de recherche en s’attachant 
toujours à déconstruire les représentations 
attachées aux questions de santé mentale. 
Cette séance de séminaire attise la curiosité 
quant à l’approfondissement de la réflexion 
méthodologique qui sera menée suite à 
l’analyse des résultats de ce travail de terrain.  
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NOTE DE LECTURE 
 

Pina-Guerassimoff, Carine (2012) La Chine et sa nouvelle 
diaspora : la mobilité au service de la puissance, Paris, 

Ellipses, 237 p. 
 

Li Zhipeng* 
 

vec le développement 
économique mondial, les liens 
entre la politique et l’économie 

internationale deviennent de plus en plus 
étroits. Par ailleurs, les recherches réalisées 
sur la diaspora chinoise1

                                                
*L’auteur remercie Mélanie Pénicaud pour sa 
relecture attentive et ses précieux conseils. 

 sont nombreuses, et 
envisagent la Chine comme pays d’origine 
ou d’émigration. À ce titre, certains 
chercheurs (Ma Mung, 2000 ; Li, 2002) 
affirment qu’il faut envisager la diaspora 
chinoise comme une ressource, puisque ses 
membres ont toujours entretenu des liens 
affectifs, culturels ou encore économiques 
avec leur pays natal. La diaspora chinoise a 
en effet grandement contribué au 
développement économique de la Chine 
après le lancement des politiques d’ouverture 
et de réforme et actuellement, les 
thématiques de recherche portant sur la 
diaspora chinoise se concentrent 
principalement sur les réseaux économiques 
du monde chinois, le management et le 
développement des entreprises de ces 
migrants placés sous l’influence de la culture 
chinoise (Li, 2003).  À l’inverse, d’autres 

1Il existe un débat sur le bien-fondé d’utiliser la 
notion de diaspora à propos des Chinois d’outre-mer 
- voir notamment Ma Mung (2002, pp. 21-24) qui 
souligne qu’en chinois, la situation est différente : il 
n’y a pas, semble-t-il, d’équivalent du terme 
« diaspora ». Les différentes expressions qui désignent 
les populations d’origine chinoise établies hors de 
Chine ont fait et font encore l’objet de nombreuses 
discussions et surtout d’enjeux politiques. Ici, je 
renvoie, par l’expression « diaspora chinoise » à ce qui 
semble équivalent au sens général des « Chinois 
d’outre-mer » lorsque l’on parle des migrants chinois. 
Carine Pina-Guerassimoff ne souligne pas ces 
différentes expressions dans son ouvrage.  

approches se situant du point de vue des 
pays d’accueil de la diaspora chinoise 
estiment que ces Chinois ne peuvent être 
perçus comme une expansion de la Chine 
(Li, 2003). Ainsi, toujours d’après ces mêmes 
chercheurs, c’est du point de vue de 
l’insertion à la société locale, à l’intégration 
et à l’assimilation qu’il convient d’étudier 
cette diaspora chinoise.  

 
Ainsi, les recherches de Carine Pina-

Guerrassimoff, sinologue et politologue, 
portent spécialement sur les migrations 
internationales chinoises et proposent une 
nouvelle approche dans le champ des études 
sur cette diaspora. En effet, si la chercheuse 
a déjà publié de nombreux articles et 
ouvrages dans ce domaine (cf. notamment 
L'État chinois et les communautés chinoises d'outre-
mer, 1997), elle vient néanmoins, avec cet 
ouvrage intitulé La Chine et sa nouvelle 
diaspora : la mobilité au service de la puissance, 
combler un vide important, en démontrant 
le lien économique qu’entretient depuis les 
années 1980, la Chine avec sa diaspora.  

 
Cet ouvrage s’inscrit donc dans la 

lignée des recherches sur la nouvelle 
diaspora chinoise, en présentant et analysant 
la situation des « nouveaux migrants 
chinois »2

                                                
2Xinyimin : « Les nouveaux migrants chinois ». Ils 
regroupent l’ensemble des Chinois et de leurs enfants 
partis du pays depuis 1978. 

 depuis le lancement et la mise en 
place de la politique de réforme économique 
et d’ouverture dans les années 1980. 
L’auteure s’appuie sur une connaissance de 
la politique chinoise riche en informations 
chiffrées et données concrètes, surtout 

A 
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puisées dans les sources chinoises (journaux 
officiels, articles scientifiques, lois, etc.) 
démontrant la manière dont le renouveau 
migratoire chinois participe de 
l’internationalisation du pays, non seulement 
sur le plan économique mais aussi social. 
Afin de souligner les éléments politiques 
favorables au développement économique et 
à la réunification nationale, l’auteure en vient 
à qualifier la politique d’affaires des Chinois 
de « politique diasporique ». Elle montre 
ainsi en quoi cette mobilité de la diaspora 
chinoise sert la mondialisation économique 
de la Chine. 

 
Afin de mieux traduire les relations 

entre la Chine et sa nouvelle diaspora, Carine 
Pina-Guerrassimoff divise son 
développement en trois grandes parties : en 
premier lieu, elle présente un changement 
politique à l’égard de l’émigration chinoise. 
Puis, elle met en lumière l’évolution de la 
« politique diasporique » chinoise à travers 
trois caractères : une administration 
spécifique, une promotion culturelle 
(l’association, les médias, la langue et la 
culture) et les intérêts de la diaspora 
chinoise. La troisième partie de cet ouvrage 
traduit l’idée que la migration est un atout du 
développement économique et de la 
réunification nationale. L’auteure présente 
en outre la situation du développement des 
migrants chinois en Afrique et en Amérique 
latine. 

 
Dans la première partie de l’ouvrage, 

l’auteure montre que les conditions de 
départ des Chinois se sont améliorées durant 
ces deux dernières décennies, c’est-à-dire 
que les conditions de sortie du territoire sont 
devenues plus libres. On reconnaît 
généralement trois périodes majeures du 
contrôle migratoire : de 1949 à 1977, les 
autorisations de sortie (et d’entrées) sont très 
limitées (p. 20), le franchissement des 
frontières est non plus seulement un acte 
politique, mais aussi un acte éminemment 
idéologique ; de 1978-1986, les autorisations 
de sortie du territoire sont principalement 
réservées aux « affaire[s] publique[s] », et 

sont surtout délivrés des passeports 
diplomatiques (p. 21) ; enfin l’hypothèse 
d’une « affaire privée » se confirme par 
l’extension des possibilités de sortie du 
territoire à l’ensemble des citoyens entre 
1987 et 2011 (p. 22). Cette dernière se 
traduit par le changement d’organisation de 
la mobilité du service public au marché 
privé, à savoir que « la consommation de la 
mobilité » (p. 25) a connu un développement 
avec l’amélioration de l’institutionnalisation 
des affaires de la diaspora chinoise. Par 
exemple, « la migration internationale 
chinoise est tout à fois facilitée et 
développée grâce à une offre croissante et 
diversifiée d’information, d’acteurs et de 
services liés à la mobilité. » (p. 25). En outre, 
l’auteure met en lumière une incitation 
officielle incarnée (p. 33) par le mythe de 
Huaqiao3

 

 (p. 34) et l’engouement pour les 
Xinyimin (p. 35) dans la mobilité 
internationale chinoise : concrètement, si la 
mobilité permet d’accéder au capital 
économique, elle est aussi en Chine une 
garante de la reconnaissance sociale et 
politique. Ainsi les autorités n’encouragent 
pas ouvertement les départs, mais la 
singulière reconnaissance publique de ces 
migrants favorise l’engouement pour la 
migration internationale. Les Xinyimin sont 
décrits par les autorités comme éduqués, 
voire très qualifiés ; doués et ambitieux. Ils 
sont par exemple, étudiants, entrepreneurs, 
artistes, ouvriers, salariés et cadres 
d’entreprises, professeurs, ont conservé leur 
nationalité chinoise, ou bien en ont changé 
récemment (p. 35). 

La course à la mobilité des étudiants 
chinois et les circulations mercantiles 
favorisées (dans le domaine des affaires et 
du tourisme) se manifestent par un 
phénomène migratoire exemplaire. 
L’ouvrage s’arrête également sur les 

                                                
3Huaqiao : les chinois résidants temporairement à 
l’étranger. En ce qui concerne le « mythe de 
Huaqiao », pour le dire simplement, les Huaqiao sont 
généralement très riches et incarnent la réussite parmi 
les non-migrants dans la société des années 1980, ce 
qui provoque un rêve d’émigration.  
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mobilités chinoises illégales, une tendance 
décroissante et combattue, mais demeurant 
un phénomène international. Carine Pina-
Guerassimoff s’appuie ici sur les analyses de 
bases de données démontrant la croissance 
quantitative et la diversification des 
destinations.  

 
Quant aux catégories de la migration 

chinoise, l’auteure montre que les migrants 
originaires des provinces littorales (Zhejiang, 
Guangdong et Fujian) sont liées 
principalement aux activités économiques, ce 
sont ceux qui « font des affaires ». À 
l’inverse, les nouveaux migrants 
économiques appartiennent à la masse 
prolétaire et ont en commun leur absence, a 
priori, de réseaux migratoires par rapport aux 
migrants de Zhejiang, de Guangdong et de 
Fujian, c’est-à-dire que les « nouveaux » 
migrants ne viennent pas de régions ayant 
une tradition migratoire, ne bénéficient pas 
des réseaux d’accueil ni de prise en charge 
familiale ou communautaire. L’auteur 
souligne, par ailleurs, qu’il existe un 
phénomène croissant de migration des élites, 
présentant une qualification supérieure, 
répondant à des offres d’emploi très 
sélectives,  faisant leurs études à l’étranger, 
mais souvent boursiers ou autofinancés.  

 
Carine Pina-Guerrassimoff dévoile 

également un aspect de la migration 
féminine à travers le cas de femmes partant 
seules, hors des cadres conventionnels 
(famille ou milieu étudiant), et poussées par 
la recomposition du marché international de 
la main d’œuvre de ces trois dernières 
décennies (p. 71). Elle analyse les raisons de 
départs de ces Chinoises et nous dévoile 
leurs motivations particulières, la raison de 
leur mobilité est une réponse à une demande 
internationale de main d’œuvre féminine 
émanant de secteurs économiques qui ne 
peuvent pas être délocalisés. Elles sont ainsi, 
domestiques pour les familles de Chinois 
entrepreneurs, serveuses pour les restaurants 
ethniques, femmes de chambre dans les 
hôtels, cumulent les petits boulots et 
certaines s’adonnent, de manière 

complémentaire ou principale, à des activités 
de prostitution. Par ailleurs, les Chinoises 
sont aussi bien employées dans les usines 
textiles d’Europe de l’Est et dans d’autres 
activités entrepreneuriales et commerciales. 
De plus, la migration pour mariage a 
toujours été une importante cause de la 
mobilité des femmes. Enfin, la réduction 
importante des perspectives professionnelles 
et économiques en Chine est une motivation 
majeure de leur projet migratoire, selon 
Carine Pina-Guerrassimoff.  

 
La deuxième partie de l’ouvrage tente 

d’analyser la « politique diasporique » 
chinoise. Dans un premier temps, Carine 
Pina-Guerrassimoff s’attache à développer 
les pratiques administratives des institutions 
nationales et provinciales en charge de la 
diaspora chinoise depuis 1978. Elle présente 
ainsi les fonctions et les objectifs du Bureau 
des affaires des Chinois d’outre-mer4, de la 
Fédération nationale des Chinois d’outre-
mer de retour5

                                                
4Bureau des affaires des Chinois d’outre-mer : 
organisation « verticale » en lien avec d’autres 
institutions mais qui n’a pas le rang ministériel. Il 
élabore et met en application les plans généraux de 
travail et les politiques concernant ces expatriés. Il 
traite de la protection des droits en Chine et des 
intérêts de la diaspora chinoise de retour ou des 
familles d’émigrés. 

 ainsi que du parti politique du 
Zhi Gong Dang représentant à la fois la 
diaspora chinoise de retour et les familles 
d’émigrés. En outre, elle démontre que la 
réforme de ces trois principales institutions 
s’applique à celles chargées de la diaspora 
chinoise par l’amélioration de la formation 
des cadres et fonctionnaires, l’incitation du 
développement des moyens de 
communication de l’administration et 
l’image des pratiques développées au sein 

5Fédération nationale des Chinois d’outre-mer de 
retour : organisation « horizontale » dont les relais à 
l’étranger sont les associations des Chinois d’outre-
mer. Son objectif est de créer des liens avec la 
diaspora chinoise et leurs organisations, développer 
l’amitié et promouvoir la coopération et les échanges. 
Elle opère sous la direction du Parti Communiste 
Chinoise (PCC). Des représentations locales et 
provinciales prolongent sa politique aux différents 
échelons administratifs. 
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des autres administrations. Par exemple, les 
autorités cherchent à améliorer leurs 
connaissances des communautés expatriées 
et des Chinois de retour. Un groupe 
d’experts associant politiques et chercheurs a 
été créé au sein du Bureau des affaires 
d’outre-mer. Il en existe un semblable au 
sein de la Conférence Consultative Politique 
du Peuple Chinois (CCPPC)6

 

. Des appels 
d’offres sont régulièrement lancés pour des 
études sur les communautés expatriées 
(p. 94). 

Afin de fournir les informations et les 
contacts nécessaires aux entreprises qui 
souhaitent s’implanter à l’étranger, les 
services commerciaux et économiques 
jouent un rôle important, qui permet de 
comprendre le lien entre les administrations 
centrales, provinciales ou locales dans un 
système institutionnel transversal, 
spécifiquement chargé des communautés 
chinoises d’outre-mer. Ceci implique que les 
administrations nationales ou locales sont 
parties prenantes des questions relatives aux 
Chinois d’outre-mer. La chercheuse pose ici 
trois assertions : l’association comme 
intermédiaire jouant un rôle majeur dans le 
maintien des liens entre les émigrés et leurs 
régions d’origine ;  les médias comme 
support fondamental au sein des 
communautés émigrées chinoises pour servir 
aux Chinois d’outre-mer ; et la langue et la 
culture comme enjeux sous-tendant 
l’existence des deux premiers, cette troisième 
affirmation étant au cœur du développement 
de l’éducation par les migrants dans leur 
société d’accueil et dans leur région 
d’origine. L’ensemble de ces points participe 
à protéger les intérêts des Chinois d’outre-
mer à l’étranger. En effet, le droit à la 
nationalité est au fondement du lien avec le 
pays d’origine. Cette partie permet de 
connaître le principal objectif des politiques 
diasporiques, qui se manifeste par le 
maintien du lien entre l’espace de départ et 
les migrants dans leurs États d’arrivée, ce qui 
revient à dire que « la politique chinoise du 

                                                
6L’organe consultatif politique suprême de la Chine. 

lien est élaborée et mise en œuvre au cœur 
de l’État » (p. 91). 

 
La dernière partie de l’ouvrage permet 

de connaître le lien entre des communautés 
expatriées et la Chine à partir du point de 
vue de la « politique diasporique », à travers 
l’analyse des stratégies politiques et 
économiques. Concrètement, la migration 
est un atout du développement économique, 
auquel les remises familiales, les 
investissements entrepreneuriaux et les 
transferts de haute technologie participent. 
D’autre part, les migrants s’avèrent être un 
atout pour la réunification nationale ; à ce 
propos, Carine Pina-Guerrassimoff discute 
principalement des problèmes politiques 
entre Pékin et Taïwan. L’auteure montre que 
les communautés chinoises anciennes et 
nouvelles jouent un rôle majeur dans les 
synergies qui façonnent les relations sino-
américaines (par exemple, technologies, 
financements, et marchés sont introduits par 
les migrants de chaque côté du Pacifique. 
p. 203) et constate que c’est par « une 
présence quotidienne et massive de migrants 
chinois en terres africaines que s’illustre la 
nouvelle configuration des relations sino-
africaines » (p. 204). Cette partie, à propos 
des agents transnationaux de la puissance 
chinoise, démontre que l’émigration, ou 
encore aujourd’hui la mobilité, est mise au 
service des intérêts du pays, qu’ils soient 
nationaux ou internationaux.  

 
Certes, la situation économique, 

sociale et politique de la Chine contribue à 
générer un accroissement des départs de 
Chinois à l’étranger, mais la politique 
d’immigration des pays d’accueil joue quand 
même un rôle inévitable pour inciter à la 
mobilité internationale. Selon toute logique, 
l’auteure n’a pas souligné cet aspect dans son 
livre, car c’est se placer du point de vue 
occidental, néanmoins, dans la conclusion de 
l’ouvrage, l’auteur ouvre à la réflexion un 
aspect crucial du complexe migratoire 
chinois à partir de l’approche occidentale : 
« En effet, les flux internationaux de 
population ont par le passé accompagné 



 
n°12    2014 107 

 

l’expansion d’États (européens) et fait l’objet 
de nombreuses théories. S’agit-il dans le cas 
chinois d’une redéfinition des colonies de 
peuplement, d’un nouveau modèle de 
colonie de comptoir ou bien d’un avatar de 
la conception impériale chinoise ? » (p. 237).  

 
L’ouvrage de Carine Pina-

Guerrassimoff permet de nous poser les 
questions relatives à un schéma des relations 
entre des phénomènes migratoires 
transnationaux et la puissance du pays 
d’origine. La connaissance approfondie de la 
dynamique migratoire de la « nouvelle 
diaspora » chinoise que nous livre ce riche 
ouvrage fournit au lecteur de nouvelles clés 
de compréhension de la Chine à travers sa 
diaspora.   
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Piché, Victor (éd.) (2013) Les théories de la migration, 
Paris, INED, 536 p. (Les Manuels, série Les Textes 

fondamentaux) 
 

Celio Sierra-Paycha 
 

objectif premier de la collection 
Textes fondamentaux est de 
rassembler certains des textes 

fondateurs de la démographie ayant un fort 
contenu théorique, afin de pallier le manque 
de travaux théoriques qui, selon ses 
détracteurs, caractériserait la discipline. Le 
deuxième objectif est de les rendre accessible 
à un public francophone de « chercheurs et 
d’étudiants en démographie » (p. 9), en 
traduisant ces textes fondateurs. Cet opus 
consacré aux théories de la migration répond 
à ces deux objectifs. À partir du recensement 
de publications fondatrices datant de la 
période de l’après-guerre jusqu’au début des 
années 2000, Victor Piché rassemble vingt et 
un textes organisés en trois parties : les 
origines et les causes des migrations, les 
effets de la migration et les politiques 
migratoires.  

 
Les deux premiers chapitres offrent 

des clés de lecture afin d’articuler ces 
différentes théories. Le chapitre introductif 
écrit par V. Piché situe les différents 
éléments de ce corpus dans l’histoire plus 
générale des idées en sciences économiques 
et sociales (approches néoclassique, 
fonctionnaliste, marxiste, théories du genre, 
nouvelle économie). Alan Simmons 
(chapitre 2) constate que depuis Ravenstein 
au XIXème siècle, les théories des migrations 
constituent un corpus théorique hétérogène. 
Cette hétérogénéité s’explique par le 
contexte historique d’apparition et de 
production de ces théories, ainsi que par la 
divergence des phénomènes observés. Les 
théories fonctionnalistes sont héritières 
d’une vision dix-neuvièmiste des migrations. 
Celles-ci empruntent au monde industriel les 
métaphores de la mécanique et du « flux ». 
Les flux sont actionnés par des facteurs 

d’attraction et de répulsion. Les théories 
interactionnistes les plus récentes quant à 
elles, empruntent à la cybernétique ses 
termes de « circuits », de « réseaux » et de 
« voies de communication ». Ces théories 
sont opérantes pour l’étude des mouvements 
propres aux sociétés post-industrielles.  

 
La succession des chapitres suit de 

manière générale un ordre chronologique. 
Une lecture linéaire permet de dérouler 
l’histoire des théories de la migration à 
travers ces différents champs théoriques 
mais aussi disciplinaires (Géographie, 
Démographie, Économie, Sociologie, 
Sciences Politiques).  

 
Les chapitres 3, 4 et 5 proposent des 

approches micro-individuelles de la 
migration ayant vocation à établir les lois de 
la migration. L’économiste Larry Sjaastad 
(chapitre 3) de l’École de Chicago propose 
de lire les phénomènes migratoires à la 
lumière de « taux nets » prenant en compte 
les départs et les arrivées, contrairement aux 
« taux bruts ». Ces taux de migration sont 
fonctions de coûts, de bénéfices monétaires 
(augmentation des dépenses quotidiennes, 
coûts de transports) et non-monétaires 
(coûts d’opportunité liés à la perte d’emploi, 
coût psychique du déracinement). Everett 
Lee (chapitre 4) entend expliquer les 
migrations par une série de facteurs, facteurs 
liés aux lieux de départ et d’installation, 
facteurs individuels, obstacles intermédiaires. 
Le géographe américain Wilbur Zelinsky 
(chapitre 5) pose les jalons d’une « théorie de 
la transition de la mobilité » qui articulerait 
l’échelle temporelle et l’échelle spatiale. Ce 
dernier décompose la transition de la 
mobilité en cinq phases. Après une première 
phase où le niveau de mobilité est faible et 

L’ 
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les niveaux de mortalité et de fécondité sont 
élevés, les mobilités rurale-rurale, mais aussi, 
rurale-urbaine et internationales augmentent 
dans une seconde phase, tandis que la 
population croît grâce à des taux de 
fécondité élevés, et des taux de mortalité 
désormais faibles. Lors de la troisième phase, 
le taux de fécondité rejoint celui de la 
mortalité et la migration résidentielle 
diminue au profit d’une augmentation de la 
circulation. Ce phénomène se poursuit dans 
la quatrième phase, où les niveaux de 
mortalité, de fécondité et de migration 
résidentielle stagnent tandis que la 
circulation augmente. Une dernière phase 
anticipatrice correspondrait à une réduction 
de la mobilité, et plus particulièrement à une 
réduction de la circulation. 

 
Alors que ces premiers textes 

contiennent des approches micro, une autre 
série de chapitres (6, 7, 8, 13, et 15) propose 
une lecture plus systémique des migrations. 
Akin Mabogunje (chapitre 6) étudie la 
migration rurale-urbaine africaine non 
comme une simple mécanique d’attraction et 
de répulsion, mais comme un « système », 
« un ensemble complexe composé 
d’éléments en interaction » (p. 153). Ce 
système comprend un environnement social, 
économique, technologique rapprochant 
socialement, symboliquement et 
physiquement les campagnes des villes, 
environnement, qui agit sur les potentiels 
migrants, avec des stimuli. Ce système global 
est régi par des sous-systèmes ruraux, tels 
que la famille (départ des cadets plutôt que 
des aînés) la communauté villageoise, mais 
aussi des sous-systèmes urbains (législations 
et opportunités d’emploi) régulant les 
départs et les arrivées de migrants.  

 
Le sociologue du travail Michael 

Burawoy (chapitre 7), marxiste et membre 
de l’École de Chicago, dépasse l’analyse 
classique des migrations en termes de causes 
et de conséquences, pour une analyse 
critique des institutions régulant les flux de 
main d’œuvre. Les fonctions d’entretien et 
de reproduction de la main d’œuvre sont 

habituellement remplies par les mêmes 
institutions (famille, État, travail 
domestique) ; dans le système de la main 
d’œuvre migrante, ces fonctions sont 
dissociées (la main d’œuvre née au Mexique 
travaille aux États-Unis), tout en étant 
interdépendantes (mouvements entre 
Mexique et États-Unis). Le travailleur 
reproductif est ainsi rendu dépendant du 
revenu du travailleur productif, tandis que 
l’État, privant le travailleur productif de 
statut juridique et politique durable sur son 
lieu de travail (avec les « barrières de 
couleur » en Afrique du Sud par exemple) le 
rend dépendant du travailleur reproductif (sa 
famille). L’article de Stephen Castles et de 
Godula Kosack (chapitre 13) privilégie 
également une approche marxiste de la 
migration des travailleurs, autour de deux 
concepts centraux, permettant de 
comprendre la domination des masses 
laborieuses, à savoir, l’armée industrielle et 
l’aristocratie ouvrière. Dans le contexte du 
« capitalisme de monopole  organisé » et 
celui de plein emploi des Trente glorieuses, 
les migrants du « tiers monde » apparaissent 
comme la nouvelle armée de réserve 
« latente » et les ouvriers nationaux 
remplissent la fonction « d’aristocratie 
ouvrière ». La séparation objective entre 
ouvriers natifs et ouvriers immigrés dans le 
processus économique de production est 
renforcée par une division sociale et 
symbolique, par la langue, la ségrégation 
résidentielle et le statut. La sociologue Saskia 
Sassen (chapitre 8) s’interroge sur les 
conditions d’apparition d’une demande de 
main d’œuvre dans les grands centres 
urbains des pays très industrialisés où 
coexistent une demande de travail 
hautement qualifié (dirigeants de 
multinationales) et une demande de travail 
peu qualifié (femmes de ménage) au sein de 
la filière de production de « services très 
spécialisés ». L’économiste George Borjas 
(chapitre 15) réfute l’idée reçue d’un impact 
négatif de la migration sur les natifs, en 
affirmant que s’il y a bien un impact des 
nouveaux migrants sur le revenu des 
migrants déjà installés, les effets de 
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l’immigration en général - et des immigrés 
clandestins en particulier - sur les revenus 
des natifs, sont négligeables. 

 
Le recueil de V. Piché fait état d’un 

tournant épistémologique dans les années 
1980 où apparaissent les niveaux méso 
d’observation et d’analyse des migrations. 
Les économistes Oded Stark et David 
Bloom (chapitre 10) affirment que la 
décision de migrer n’est pas individuelle. Il 
s’agit d’un contrat implicite entre les 
migrants et les non-migrants. 
L’interdépendance mutuelle entre ces 
groupes intervient dans le calcul de la 
stratégie des migrants. Une fois sur le 
marché du travail, la force du travailleur 
migrant est son capital de réseau et de 
parenté ; dans les lieux d’origine, la diffusion 
de l’information sur les bénéfices de la 
migration a un impact sur la taille des flux de 
départs. Monica Boyd (chapitre 11) tente de 
conceptualiser le rôle central des réseaux et 
de la famille dans les migrations : le réseau 
social est un concept qui permet d’articuler 
le niveau micro, sous-socialisé, et le niveau 
macro, sur-socialisé, car les réseaux 
transmettent et façonnent l’influence des 
structures sur les individus, les familles et les 
ménages. Les liens sociaux transmettent des 
informations relatives aux lieux d’arrivée et 
offrent des ressources en matière 
d’installation. Les migrations sont donc ici 
vues comme un produit social, non comme 
le résultat exclusif de décisions individuelles 
prises par des acteurs individuels, ni comme 
celui des paramètres économiques et 
politiques, mais plutôt comme le produit de 
l’interaction de tous ces facteurs.  

 
Les conclusions du sociologue 

Alejandro Portes et de Kenneth Wilson 
(chapitre 16) à partir de l’enquête 
longitudinale menée sur 590 Cubains primo-
arrivants à Miami de 1973 à 1977, montrent 
que les migrants peuvent s’insérer dans des 
enclaves migrantes, c’est-à-dire des 
concentrations d’entreprises détenues par 
des migrants ayant accumulé du capital avant 
et pendant la migration et qui embauchent 

des migrants compatriotes en valorisant leur 
capital humain, en leur offrant des 
perspectives de mobilité sociale. 
L’intégration de ces approches méso 
d’observation renouvelle les perspectives de 
recherche sur les migrations internationales : 
Mirjana Morokvasic (chapitre 9) fait un bilan 
des études de genre portant dans ce champ 
de recherche en 1984, les économistes 
indiens Oberaï et Manmohan Singh 
(chapitre 14) s’intéressent aux effets 
macroéconomiques des transferts 
monétaires familiaux des migrants à partir 
d’une enquête du Bureau International du 
Travail dans le Pendjab indien ; Douglas 
Massey (chapitre 12) plaide pour une 
approche multiniveaux (individu, ménage et 
communauté) des migrations. 

 
Une dernière série de chapitres est 

consacrée aux politiques migratoires. Le 
politiste canadien Joseph Carens (chapitre 
19) teste les fondements théoriques et 
moraux de la fermeture des frontières à 
partir de trois cadres théoriques et 
idéologiques (étatiste, rawlsien et utilitariste). 
Ce dernier constate l’aporie théorique que 
constitue la fermeture des frontières. 
Pourtant, comme le montre Bimal Ghosh 
(chapitre 20), les États persistent à mettre en 
place des politiques migratoires restrictives, 
alors que les pays européens ont retiré 
d’immenses avantages des flux d’émigration 
et d’immigration non restreints. Le 
démographe français Georges Tapinos 
(chapitre 21) observe que l’impact 
économique de la migration clandestine 
généré par ces politiques restrictives est 
surtout positif pour les employeurs. Les 
migrants clandestins s’implantent dans des 
économies souterraines marquées par la 
désalarisation, la sous-traitance et la 
flexibilité du travail ; l’impact sur l’emploi et 
sur le travail des natifs est donc limité et le 
bilan social des migrations clandestines est 
plutôt positif pour les nationaux. Selon 
Stephen Castles (chapitre 18), les États qui 
tendent à devenir multiculturels devraient 
redéfinir leur politique migratoire en 
précisant le concept de solidarité 
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internationale. Il affirme d’ailleurs que ces 
migrations ne peuvent se comprendre que 
dans un cadre global et par-delà les 
distinctions entre les différents types de 
migrations qui n’ont plus de sens. Aristide 
Zolberg, Astri Suhrke et Sergio Aguayo 
(chapitre 17) envisagent le phénomène des 
réfugiés dans une perspective transnationale. 
Bien que le droit international définisse les 
réfugiés comme des personnes subissant une 
crainte de persécution fondée dans leur pays 
d’origine et franchissant une frontière 
internationale, les auteurs montrent que la 
dimension internationale réside aussi dans le 
processus de formation des réfugiés. En 
effet, une intervention militaire extérieure 
dans le pays d’origine ou encore une guerre 
civile sous influence de puissances 
étrangères peuvent occasionner un flux de 
réfugiés ; de manière indirecte, la politique 
migratoire des pays d’accueil peut agir 
comme force d’attraction de ces flux, enfin, 
une politique d’asile peut être utilisée comme 
arme diplomatique contre un pays ennemi 
persécuteur. 

 
On constate un léger déséquilibre 

disciplinaire dans cet ouvrage : six articles 
d’économie, six articles de sociologie, quatre 
articles de sciences politiques, quatre de 
démographie et deux articles de géographie. 
Ce déséquilibre tient sans doute au poids réel 
de certains écrits dans la théorie des 
migrations, mais peut être aussi interprété 
comme le produit d’un effet de réseau dans 
la constitution du corpus, au détriment 
d’approches spatiales du phénomène 
migratoire. À titre d’exemple, aucun article 
n’est issu de la Revue Européenne des Migrations 
Internationales dont l’apport aux théories 
migratoires est pourtant mentionné dans une 
note de bas de page (p. 17).  

 
Cet ouvrage permet d’ébaucher une 

histoire de la pensée des théories de la 
migration, tout en rendant accessible à un 
public francophone des références de 
première main à travers des auteurs qui 
apparaissent fréquemment dans les 
bibliographies. La lecture de ce recueil 

complète donc celle d’autres ouvrages à 
vocation similaire comme le Bilan des travaux 
sur la circulation migratoire (Doraï, Hily et Ma 
Mung, 1998)1
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travaux sur la circulation migratoire. Rapport à la Direction 
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